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PHOTO ARIEL SCHALIT AP

La ministre israélienne des Affaires étrangères, Tzipi Livni, a été élue de justesse
hier à la tête de Kadima, le parti centriste au pouvoir. Si elle joue bien ses cartes,
l’ancienne espionne du Mossad pourrait bientôt devenir la première femme à diri-
ger l’État hébreu depuis Golda Meir, il y a plus de 30 ans. Elle a été accueillie
chaleureusement à sa sortie du bureau du scrutin de Tel-Aviv où elle a voté.

LE COMPTE RENDU D’ISABELLE HACHEY PAGE A30

Israël > Tzipi Livni, la prochaine Golda Meir?

BOB DYLAN
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À MONTRÉAL
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Jubilation > Le 14 septembre,
Chantal Petitclerc remporte
l’or au 200 m, la deuxième
de ses cinq victoires aux Jeux
paralympiques de Pékin qui se
sont terminés hier.
PHOTO MARK RALSTON AFP

CIMETIÈRE NOTRE-DAME-DES-NEIGES

Coupe d’arbres pour
un nouveau mausolée
SARA CHAMPAGNE PAGE A7

EMPLACEMENT DU CHUM

«Ce dossier est clos »
L’hôpital sera construit au centre-ville, réitère le
directeur du CA.
ARIANE LACOURSIÈRE PAGE A6

SOCCER

Impact 2, Joe Public 0
SPORTS PAGE 1

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA – Le ministre de l’Agricul-
ture, Gerry Ritz, s’est attiré les foudres
du Parti libéral et du NPD hier soir
après qu’il fut révélé qu’il a fait des
blagues de mauvais goût durant la crise
de la listériose qui a coûté la vie à 17
personnes au pays.

Le critique libéral en matière d’agri-
culture, Wayne Easter, et le chef du
NPD, Jack Layton, ont réclamé la tête
du ministre Ritz dont les propos tenus
lors d’une conférence téléphonique le

30 août, une semaine environ avant le
déclenchement des élections, risquent
de plonger à nouveau le premier minis-
tre Stephen Harper dans l’embarras.

Durant cette conférence téléphonique
visant à faire le point sur la situation,
le ministre Ritz a causé un certain
malaise chez les fonctionnaires en ayant
recours à de l’humour noir. Le ministre
avait aussi exprimé des inquiétudes
au sujet des retombées politiques de
cette crise, rapporte hier soir La Presse
Canadienne.

«C’est comme mourir par tranches.

Ou plutôt par tranches de viande froide
(cold cuts), je devrais dire», a affirmé
M. Ritz, selon des participants interro-
gés par La Presse Canadienne.

Quand un participant lui a annoncé
qu’un nouveau décès causé par la lis-
tériose était survenu à l’Île-du-Prince-
Édouard, M. Ritz a déclaré : «Je vous
en prie, dites-moi qu’il s’agit de Wayne
Easter» (le critique libéral des ques-
tions du ministère de M. Ritz).

Crise de la listériose Le ministre canadien de l’Agriculture dans l’embarras

Des blagues «de mauvais goût»

>Voir LISTÉRIOSE en page A8
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Réjean TRemblay

À LIRE > SPORTS PAGE 2

le COC (Comité olympique
canadien) le CPC (Comité
paralympique canadien)
sont deux entités distinctes.
le COC a un gros budget
et le CPC a moins d’argent.
les médaillées du COC
touchent 20 000$ pour
une médaille d’or tandis
qu’une grande championne,
une héroïne comme Chantal
Petitclerc, ne reçoit rien.

JEUX PARALYMPIQUES

CaTheRine handfield

Chantal Petitclerc atterrira à
Toronto ce soir avec à son cou cinq
médailles d’or remportées aux
Jeux paralympiques de Pékin.
La Québécoise aurait obtenu une
bourse de 100 000$ si elle avait
pris part aux Jeux olympiques
qui avaient lieu juste avant. Mais
comme Chantal est une athlète
paralympique, elle ne touchera
pas un sou pour ses médailles.

Le Comité paralympique cana-
dien ne récompensera pas les 50
athlètes handicapés ayant remporté
des médailles lors de ces Jeux qui
se sont terminés hier. Or, pour la
première fois de son histoire, le
Comité olympique canadien a offert
aux athlètes des Jeux olympiques

réguliers des bourses de 20 000$,
15 000$ et 10 000$ aux médaillés
d’or, d’argent et de bronze.

Une différence de traitement que
l’agent de Chantal Petitclerc, Jean-
Marc St-Pierre, estime injuste. «Si
on considère que les athlètes para-
lympiques sont du même niveau
que les autres athlètes, leurs pri-
vilèges devraient être les mêmes»,
dit-il.

Selon M. St-Pierre, les athlètes
paralympiques auraient grand
besoin de cette aide supplémentaire.
«Chantal est une athlète choyée,
admet-il. Le contrat qui la lie
depuis 10 ans à Alcan Rio Tinto lui
permet de vivre de son sport et paie
une partie du salaire de son entraî-
neur privé. Mais pour la majorité
des athlètes paralympiques, c’est
très difficile financièrement.»

Le critique en matière de patri-
moine au Parti libéral du Canada,
Denis Coderre, juge cette inégalité
inacceptable. «Il faut que le gouver-
nement canadien, l’ensemble des
partenaires privés et des fédérations
sportivesmettent lamain à la pâte et
trouvent des solutions communes,
a-t-il déclaré hier lors d’un entretien
téléphonique avec La Presse. Sinon,
ça donne l’impression que les athlè-
tes paralympiques sont des athlètes
de seconde classe.»

moins de commanditaires
Jean-Marc St-Pierre croit toute-

fois qu’il ne veut pas jeter la pierre
au Comité paralympique Canadien,
qui n’a pas les moyens financiers de
son homologue olympique. Le CPC
doit en effet fonctionner avec un

budget annuel de 2,1 millions, soit
le dixième du budget du Comité
olympique canadien.

«Si nous avions offert la même
récompense que le Comité olym-
pique au Jeux d’Athènes, par
exemple, le montant de l’enve-
loppe versée aux athlètes aurait
excédé notre budget total d’opé-
ration pour les Jeux au complet !»
note Élise Bariteau, coordonna-
trice des relations publiques au
Comité paralympique canadien.

Mme Bariteau indique que le
Comité a préféré financer les
143 athlètes qui ont représenté
le Canada à Pékin pendant leur
entraînement, et non après.

Car les athlètes olympiques
doivent composer avec une autre
réalité: la difficulté de trouver des

commanditaires. «Les athlètes
paralympiques ont beaucoup plus
de misère de trouver l’argent pour
être en mesure de pratiquer leur
sport», assure Jean-Marc St-Pierre.

La majorité des 300 athlètes
membres de l’Association qué-
bécoise des sports en fauteuil
roulant ne sont pas commandités,
convient la directrice générale de
la Fédération, JoséMalo. «La plu-
part doivent donc avoir un emploi
pour être en mesure de pratiquer
leur sport», souligne-t-elle.

Plusieurs commanditaires,
dont McDonald’s, privilégient
les jeunes athlètes, explique Mme

Malo. «Or, la moyenne d’âge des
athlètes paralympiques est plus
élevée», souligne José Malo, qui
indique toutefois que des ath-
lètes olympiques ont également
de la difficulté à dénicher des
commanditaires.

Jean-Marc St-Pierre croit que
l’entreprise privée tourne souvent
le dos aux athlètes handicapés,
car ceux-ci leur procurent moins
de visibilité, étant donné que les
Jeux paralympiques obtiennent
un temps d’antenne moindre.

Quand on se compare…
S’il reste du progrès à faire,

José Malo souligne que, depuis
une dizaine d’années, les gouver-
nements québécois et canadiens
offrent le même traitement aux
fédérations sportives paralympi-
ques et olympiques.

Une politique qui fait d’ailleurs
l’envie de nos voisins du Sud.
Dans un article du New York Times

au début septembre, des athlètes
paralympiques américains ont
accusé leur comité olympique de
ne pas lesmettre sur un pied d’éga-
lité avec les athlètes olympiques.
Et qui enviaient-ils? Les athlètes
britanniques et canadiens.

Encore un peu d’espoir : le
Comité paralympique canadien
entend aller chercher plus d’argent
à l’avenir. Et ce tournant pourrait
avoir lieu aux Jeux olympiques de
Vancouver de 2010, indique Élise
Bariteau. «Comme ça avait été le
cas avec le Comité olympique cana-
dien lors des Jeux olympiques de
Calgary en 1988», souligne-t-elle.

En effet, le Comité olympique
canadien a pu créer sa fondation
avec les 150 millions de profits
engendrés par les Jeux de Calgary,

confirme Sophie Bigras, chef
de presse au Comité olympi-
que canadien.

«Notre objecti f est de
commencer à négocier avec
le Comité d’organisation des
Jeuxolympiquesetparalympi-
ques des Jeux de Vancouver»,
dit Élise Bariteau. Allez-vous
un jour offrir des bourses à

vos médaillés? «C’est sûr qu’on
aimerait améliorer l’aide à nos ath-
lètes», conclut Mme Bariteau.

CINQ MÉDAILLES D’OR,

VOUS aVeZ Une nOUVelle À nOUS TRanSmeTTRe?
nouvelles@lapresse.ca

Un COmmenTaiRe SUR nOTRe jOURnal?
commentaires@lapresse.ca

SOMMAIRE
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Astrologie du jour AFFAIRES 18
Bourses AFFAIRES 16 et 17
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Forum A 26 et 27

Horaire télévision ARTS 4
Loteries A 8
Monde A 28, 30 et 31
Petites annonces MODE 7 et AFFAIRES 6
Sudoku AFFAIRES 6

Météo
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« Si nous avions offert la même récompense que le
Comité olympique au jeux d’athènes, par exemple,
le montant de l’enveloppe versée aux athlètes aurait
excédé notre budget total d’opération ! »

EN PHOTOS
Consultez notre album de
photos sur les athlètes des
Jeux paralympiques sur
www.cyberpresse.ca/para
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JEUX PARALYMPIQUES

PHOTO MARK RALSTON, AGENCE FRANCE-PRESSE

Chantal Petitclerc a remporté cinq médailles d’or aux Jeux paralympiques de Pékin.

Fonds d’excellence
des athlètes
Le 19 novembre 2007, le Comité
olympique canadien (COC) a
annoncé la création du nou-
veau Fonds d’excellence des
athlètes. Ce fonds est en fait un
programme de primes à la per-
formance pour les athlètes ayant
remporté une médaille lors des
Jeux olympiques. Un athlète
remportant une médaille d’or
bénéficie d’une prime de perfor-
mance de 20 000$. Une médaille
d’argent rapporte 15 000$ tan-
dis qu’une médaille de bronze se
traduit par une prime de 10 000$
à son détenteur. Les premiers ath-
lètes canadiens à bénéficier de ce
fonds sont ceux qui ont participé
aux Jeux olympiques de Pékin.
Ces sommes s’ajoutent aux sub-
ventions que peuvent recevoir les
athlètes.

Programme d’aide
aux athlètes
Patrimoine Canada, par l’entremise
de Sport Canada, vient en aide
aux athlètes canadiens au moyen
de plusieurs programmes. Le
plus important est le Programme
d’aide aux athlètes (PAA) d’élite
ou dit brevetés. Les athlètes qui
ont terminé parmi les 16 premiers
aux Jeux olympiques ou dans
des Championnats du monde ou
encore ceux qui représentent un
fort potentiel d’avenir peuvent être
boursiers. Sauf de rares excep-
tions, la somme maximale des
bourses remises annuellement est
de 18 000$. Athlètes olympiques
et paralympiques sont soumis au
même plafond. Ainsi, Chantal
Petitclerc bénéficie d’une bourse
de 18 000$, peut-on lire sur le site
internet de Patrimoine Canada.
– André Duchesne

JEUX OLYMPIQUES OR ARGENT BRONZE

Barcelone (1992) 0 0 2

Atlanta (1996) 2 3 0

Sydney (2000) 2 2 0

Athènes (2004) 5 0 0

Pékin (2008) 5 0 0

TOTAL 14 5 2

Chantal Petitclerc a également remporté une médaille d’or olympique
(800 mètres en fauteuil roulant – sport de démonstration) aux Jeux
d’Athènes.

LE PARCOURS PARALYMPIQUE
DE CHANTAL PETITCLERC

ZÉRO BOURSE Une médaille
paralympique a-t-elle
la même valeur qu’une
médaille olympique?
Voici ce qu’en pensent
cinq athlètes.

«Comparer les Jeux olympiques aux
Jeux paralympiques c’est comme
si on comparait Maurice Richard à
Wayne Gretzky, ça ne se fait pas.
Chantale Petitclerc est parvenue au
sommet de la pyramide. C’est sûr
que le calibre n’était pas le même
parce qu’aux Jeux paralympiques,
il y a moins d’athlètes à la base de
cette pyramide, mais son exploit est
tout de même remarquable. »

– Gaétan Boucher, quadruple
médaillé olympique

en patinage de vitesse

«Une médaille qui n’a pas de valeur
c’est une médaille remportée par un
athlète dopé. Autrement, je trouve
cela injuste de se questionner sur
la crédibilité d’une médaille. Qu’un
athlète en gagne 15 ou zéro, tant
aux Jeux traditionnels qu’aux Jeux
paralympiques, s’il est propre, il est
un bel exemple d’esprit humain. »

– Jasey-Jay Anderson, champion
du monde de surf des neiges

«Vous me demandez de comparer
des pommes et des oranges. Il est
clair qu’aux Jeux olympiques, un
coureur ne pourrait pas gagner le
100 mètres et le 1500 mètres
comme Chantal Petitclerc vient de
le faire, mais ça ne veut pas dire que
ses performances étaient plus faciles
à réaliser. Au lieu de s’apitoyer sur
leur sort, les athlètes olympiques en
profitent. À mon avis c’est un double
exploit. »

– Bruny Surin, champion
olympique de sprint

«Les athlètes paralympiques méri-
tent davantage de reconnaissance
sociale et médiatique. Ils devraient
être récompensés financièrement
comme nous le sommes lorsqu’ils
remportent des médailles, car pour
se rendre à leur niveau de per-
formance, ils doivent assumer les
mêmes frais que nous, sinon plus. »

– Thomas Hall, médaillé de
bronze à Pékin en canoë-kayak

«Je m’entraîne avec Pierre Mainville
qui participe aux Jeux paralympi-
ques et c’est une inspiration pour
moi en tant qu’athlète. Il sue et il
travaille aussi fort que le reste de
l’équipe nationale, mais en plus, il
doit surmonter un handicap. Ce qui
m’importe ce n’est pas la médaille,
mais le combat qu’on a mené pour
s’y rendre. »

– Sandra Sassine, sabreuse aux
Jeux olympiques de Pékin

Propos recueillis par Daphné Cameron
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V
ous savoir plus nombreux
à nous lire est la meilleure
des récompenses. C’est
pourquoi nous sommes

ravis des bonnes nouvelles contenues
dans le dernier rapport deNADbank,
un institut indépendant qui mesure
le lectorat des quotidiens. (1)

En effet, La Presse se distingue en
étant le seul quotidien du marché de
Montréal à connaître une progres-
sion sur 7 jours. Avec un total de
833 800 lecteurs, on compte 36 900
lecteurs de plus, par rapport à la
même période l’année précédente.
Une hausse de près de 5%. (2)

Un résultat d’autant plus remar-
quable que peu de quotidiens au
Canada connaissent une progression.
Soulignons que La Presse et le Globe
and Mail comptent parmi les grands
gagnants de ce rapport sur le lectorat.

Dans le marché de Montréal,
on constate d’ailleurs que tous les
autres quotidiens perdent du terrain,
notamment le Journal de Montréal qui
connaît un recul de 38 200 lecteurs,
dans la même période. Soit une
baisse de plus de 3%. (2)

La Presse, le quotidien
le plus lu la fin de semaine

Pour l’équipe de La Presse, c’est
également une source de grande
fierté d’être le quotidien le plus
lu la fin de semaine, avec 558 300
lecteurs le samedi et 395 500 le
dimanche. À titre comparatif, le
Journal de Montréal en compte pour
sa part respectivement 531 100 le
samedi et 349 500 le dimanche. (3)

Cette position de leader de la fin
de semaine confirme l’intérêt des lec-
teurs pour la richesse et la diversité

des contenus que propose La Presse
le samedi et le dimanche. Rappelons
d’ailleurs que nous venons tout juste
de lancer de nouvelles initiatives
pour faire encore plus de place dans
nos pages du week-end à la culture, à
la gastronomie et aux grandes ques-
tions de société.

Merci
Merci à nos lecteurs, qui choi-

sissent de s’informer dans nos
pages chaque jour. Merci aussi à
nos annonceurs, qui reconnais-
sent la force, la rapidité d’impact
et la flexibilité de La Presse comme
véhicule publicitaire. Enfin, merci
à toute l’équipe de La Presse, dont
l’excellent travail est à la source de
cette réussite.

—Guy Crevier, président et éditeur

GUY CREVIER
PRÉSIDENT ET ÉDITEUR

1.NADbank - un institut indépendant qui mesure le lectorat
des quotidiens – rapport intérimaire 2007-2008

2.NADbankMontréal total (RMR), 18 +, Rapports 2006-2007
et 2007-2008,Cumul 7 jours

3.NADbankMontréal francophone, 18 +, Rapports 2006-2007
et 2007-2008, Samedi et dimanche

Lectorat : La Presse
se distingue

NADbankMontréal total (RMR), 18 +, Rapports 2006-2007 et 2007-2008,Cumul 7 jours NADbankMontréal francophone, 18 +, Rapports 2006-2007 et 2007-2008, Samedi et dimanche.

AUGMENTATIONDU LECTORAT

LA PRESSE ACCORDE ENCORE PLUS DE PLACE DANS SES PAGES DUWEEK-END À LA CULTURE, À LA GASTRONOMIE ET AUXGRANDES QUESTIONS DE SOCIÉTÉ.

ÉVOLUTION SUR 7 JOURS
Lectorat, 2006-2007 et 2007-2008

–38 200
LE JOURNAL

DEMONTRÉAL

+36 900

LA PRESSE

0

+5%

-3%

LA PRESSE DOMINE LA FIN DE SEMAINE
Lectorat, 2006-2007 et 2007-2008

LA PRESSE

558 300

531 100

LE JOURNAL
DEMONTRÉAL

LA PRESSE

395 500

349 500

LE JOURNAL
DEMONTRÉAL

300 000

SAMEDI

DIMANCHE
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• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX-QUÉBEC • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, CARREFOUR LAVAL • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

LE MANTEAU BULLE 250.00

C’est une véritable géométrie de volumes, une harmonie totale de formes parfaitement maîtrisées
pour un manteau très actuel. Opulent col cheminée asymétrique, double boutonnage, ceinture
suspendue dans de larges passants. Rouge ou noir. Tp.p.m.g.
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Nous naissons avec une peau lisse et douce comme un fruit, mais
cette grande douceur ne dure qu’un temps trop bref. Les années,
comme les intempéries, nous agressent et rident inéluctablement

la belle peau de notre naissance, bref, la peau prend des rides et se
relâche. Comment donc pouvons-nous aider notre peau à garder tonus et
fraîcheur, même quand les années nous poursuivent? Voyons donc ce que
les spécialistes nous disent.

Selon les chercheurs, la douceur de la peau des bébés pourrait être
attribuée au vernix, la substance blanchâtre qui recouvre la peau du bébé,
le protège dans sa vie intra-utérine et sert de lubrifiant à la naissance, au
moment du passage à travers le col de l’utérus. Ils ont découvert que ce
produit précieux est un hydratant naturel aux propriétés antioxydantes,
anti-infectieuses et cicatrisantes. Il permet à la peau des nouveau-nés de
ne pas se dessécher et d’être moins desquamée. Le vernix, qui protège
la peau du bébé, est riche en squalène. Cette recherche devient alors
un puissant allié en cosmétologie, puisqu’on peut maintenant utiliser le
vernix dans le traitement des peaux abîmées.

Préfix renferme du squalène marin qui protège la grande douceur et
l’élasticité de la peau. Le squalène contenu dans la crème Préfix redonne
à la peau toute sa souplesse perdue. Préfix, sans parfum, a un touché non
gras et une grande facilité d’étalement sur l’épiderme.
Ingrédients INCI déposés aux autorités gouvernementales sous Préfix mC.
Pour connaître les points de vente: montréal: (514) 272-1365
Ligne extérieure: 1 800 272-1365 / Estrie: 1 819 823-3322
mauricie: 1-819-378-7777

LA NATURE FAIT
BIEN LES CHOSES

promotion
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D
i m a n c h e 1 0 a o û t ,
Montréal-Nord s’em-
brase. Voitures incen-
diées, commerces pillés.

Des émeutiers lancent des projec-
tiles sur les policiers et mettent le
feu à des bonbonnes de propane.

Du jamais vu : une immense
colère qui explose en plein cœur
de Montréal à la suite de la mort
de Fredy Villanueva, un jeune du
quartier abattu par un policier.

Le maire Gérald Tremblay est
à la campagne à Saint-Hippolyte.
Rivé à son écran de télévision, il
parle régulièrement au chef de
police, Yvan Delorme. Il voit les
vitrines fracassées, les voitures
brûlées, le quartier qui flambe.

Malgré les images apocalyp-
tiques qui éclaboussent sa télé,
Gérald Tremblay décide de rester
à la campagne. Ce soir-là, l’hôtel
de ville est plongé dans le silence.
Un long silence que le maire bri-
sera à 11h le lendemain lorsqu’il
convoquera enfin la presse.

Quand la dalle de béton s’est
affaissée au centre-ville l’été
dernier, le maire a bondi. Il est
arrivé tellement vite que la fis-
sure courait encore sur l’asphalte.
Une dalle, c’est moins épeurant
qu’une émeute.

J’ai rencontré le maire dans
son grand bureau de l’hôtel de
ville la semaine dernière. Je lui
ai demandé pourquoi il n’avait
pas convoqué la presse à minuit
pour rassurer la population qui
regardait, incrédule, les rues
de Montréal-Nord livrées aux
pillards.

– En rétrospective, oui, j’aurais
dû, a répondu le maire.

– Pourquoi vous ne l’avez pas
fait?

– On avait des renseignements
selon lesquels la situation était
sous contrôle.

– Avez-vous été mal renseigné?
Le chef de police a-t-il minimisé
l’ampleur de l’émeute?

– M. Delorme était sur le ter-
rain avec M. Parent (le maire de
Montréal-Nord) et M. Dauphin
(le responsable de la sécurité
publique).

– Et ils vous disaient que tout
était sous contrôle?

– Ils me disaient : on gère la
situation.

– Mais vous aviez la télévision,
vous pouviez voir les images, l’es-
calade, le dérapage.

– Oui, oui, le dommage était
fait.

Une réponse molle.
Un leadership mou.
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Personne n’a pressenti la colère
de Montréal-Nord, personne n’a
vu le vent de colère se lever et
enfler jusqu’à l’explosion.

« J’ai été surpris, je ne pen-
sais pas qu’on était rendu là»,
m’a confié l’ancien bras droit du
maire, Frank Zampino.

«À Montréal-Nord, il y a quel-
que chose qui a sauté et on est en
train de regarder tout ça», a dit
de son côté le chef de police, Yvan
Delorme.

Aujourd’hui, tout le monde
e s s a ie de comprend re . M .
Tremblay a sa théorie. « C’est
le cri de colère des jeunes qui
veulent s’exprimer et être écou-
tés, croit-il. Les gens cherchent
de l’attention, de l’affection, de
l’amour, une famille. »

De l’amour? De l’affection? La
finesse de l’analyse me scie.

M. Tremblay a une solution :
créer six chantiers sociaux.

Montréal-Nord flambe et le
maire propose des chantiers. Une
réponse bureaucratique à un pro-
blème social aigu.

Lorsque le maire m’a expliqué
ses chantiers, j’ai failli m’endor-
mir. Pourtant, il est sincère. Il
est bouleversé par les émeutes de
Montréal-Nord.

Voici comment la chose fonc-
tionne. La Ville a consulté les
travailleurs communautaires de
Montréal-Nord afin d‘« identifier
les problématiques et trouver des
pistes de solution».

«Les groupes communautaires
vont s’approprier ces problémati-
ques et revenir avec des solutions
à court terme», a expliqué M.
Tremblay.

S ’appropr ier. Ça ne veut
rien dire. Ne manque qu’une
compétence transversale pour
embrouiller le tout.

Ce n’est pas la première fois
que Gérald Tremblay mise sur les
chantiers. Lorsqu’il s’est présenté

à la mairie de Montréal en 2001,
il a découpé son programme élec-
toral en neuf chantiers. Dans sa
liste, beaucoup de vœux pieux :
réhabiliter les infrastructures,
favoriser la prévention de la
criminalité…

En 2007, M. Tremblay a dévoilé
son plan de transport. Là encore,

on retrouvait des chantiers. Vingt
et un, pour être exact.

M. Tremblay n’a rien inventé.
Au milieu des années 90, Pauline
Marois a lancé 10 grands chan-
tiers en éducation dans la foulée

des états généraux. Ils ont
abouti sur la réforme.

Revenons à Montréal-
Nord. Les groupes commu-
nautaires ont préparé une
« liste de problématiques»
regroupées en six chantiers :
scolaire, sécurité, emploi,
jeunesse, aménagement et
famille.

Suit une longue liste d’épice-
rie : soutenir l’action des commis-
sions scolaires (chantier scolaire),
prévenir les incivilités et la délin-
quance (chantier sécurité), déve-
lopper l’employabilité (chantier
emploi), embellir et aménager les
lieux publics (chantier aménage-
ment), etc.

Et l’argent?
Rien. Pour l’instant.
On attend.
On attend quoi? La prochaine

flambée de violence?
On prend un qua r t ier en

détresse, on le dissèque, puis on
le range sagement dans des listes
découpées en chantiers.

Mais cette fois-ci , Géra ld
Tremblay a peut-être raison. Les
chantiers ont été élaborés par
les groupes communautaires du
quartier. Ils n’ont pas été concoc-
tés par des communicateurs payés
pour remplir des petites cases sur
des grandes feuilles.

C’est la réponse deM. Tremblay
au drame de Montréal-Nord. En
espérant que cette fois-ci, elle ne
finisse pas en eau de boudin.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueuse :
michele.ouimet@lapresse.ca

Les chantiers de Gérald Tremblay

M. Tremblay a une solution: créer six
chantiers sociaux. Montréal-Nord flambe et
le maire propose des chantiers. Une réponse
bureaucratique à un problème social aigu.

MICHÈLE
OUIMET
CHRONIQUE
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ARIANE LACOURSIÈRE

Le ministre de la Santé, Yves
Bolduc, a été troublé en lisant
le dossier sur la pauvreté que
La Presse a publié le week-end
dernier. Aujourd’hui, le ministre
présentera un nouveau cadre qué-
bécois de référence en itinérance,
qui se veut un pas de plus pour
éliminer l’extrême pauvreté dans
la province.

Ce matin, le ministre Bolduc se
rendra à la Mission bon accueil
à Montréal pour présenter son
plan. «Ce cadre présentera les
orientations du gouvernement
en matière d’itinérance. Nous
avons travaillé étroitement avec
les organismes communautaires
pour dresser ce cadre», affirme
l’attachée de presse du ministre
Bolduc, Marie-Ève Bédard.

Le ministre a été troublé par
les «histoires humaines» de pau-
vreté présentées dans nos pages.
Il trouve d’autant plus pertinent
aujourd’hui de présenter son
cadre de référence, qui est en pré-
paration depuis deux ans.

M. Bolduc reconnaît que le
document ne sera pas l’unique
solution aux problèmes d’itiné-
rance. «Mais ce sera un très bon
pas en avant pour corriger les pro-
blèmes qui mènent à l’exclusion
sociale et à la pauvreté», dit Mme

Bédard.
Aucun argent frais ne sera

versé aux différents organismes
qui viennent en aide aux sans-
abri. Les dif férents groupes
devront continuer de compter
sur le million de dollars qui
leur est versé annuellement par
Québec.

Le cadre de référence mènera à
une opération gouvernementale
encore plus vaste. À compter du
29 septembre, un comité parle-
mentaire parcourra le Québec
pour récolter des données sur
l’itinérance et dresser un plan
d’action ministériel. Ce plan d’ac-
tion mobilisera des ressources de
plusieurs ministères. «Ça per-
mettra d’aborder des questions
comme le logement social, les
troubles mentaux, les aînés... »
dit Mme Bédard.

Dossier de La Presse sur la pauvreté

Bolduc veut lutter
contre l’itinérance

PHOTO PETER MCCABE, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Le maire de l’arrondissement de Montréal-Nord, Marcel Parent, et le maire de
Montréal, Gérald Tremblay, durant un point de presse tenu à Montréal-Nord,
cinq jours après l’émeute.
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Aujourd’ hui à 12 h15
Pierre Maisonneuve reçoit le chef du NPD
Jack Layton qui répondra aux questions
des auditeurs. Réal. : Lucie Benoit

Pour participer :
514 597-3700 ou 1 877 597-3700
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Un cahier spécial à ne pas manqUer
samedi 20 septembre dans la presse
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Sophie nous aide
tous en participant
à une étude clinique

C a n d i d a t s r e c h e r c h é s : femmes ménopausées ou chirurgicalement
stériles, non-fumeuses et fumeuses légères, de 18 à 65 ans.
D u r é e d u s é j o u r : 2 séjours, du vendredi au dimanche,
avec visites de retour.
I n d e m n i t é c o m p e n s a t o i r e : 1 650 $ 514 333-0010 / www.mdspharma.ca
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ARIANE LACOURSIÈRE

Au cours des dernières semai-
nes, les questions relatives à la
construction du futur Centre hos-
pitalier de l’Université deMontréal
(CHUM) ont fait les manchettes.
Emplacement, nombre de lits,
délais de construction... Discrète
jusqu’àmaintenant, la direction de
l’hôpital a finalement décidé, hier,
de faire le point sur la situation.

FEUILLETONDU CHUM

La direction de l’hôpital se fait rassurante
L’EMPLACEMENT
D’entrée de jeu, le directeur du conseil d’administration du
CHUM, Me Patrick Molinari, a levé toute ambiguïté sur
l’emplacement du futur hôpital. Le CHUM sera construit au
centre-ville. «Ce dossier est clos», a dit Me Molinari.

DEUX HÔPITAUX,
DEUX EMPLACEMENTS
La direction a dû expliquer longuement les nouvelles
missions que rempliront le CHUM et l’hôpital Notre-
Dame, qui deviendra un hôpital local géré par le CSSS
Jeanne-Mance.

Le nouveau conseiller spécial du CHUM, le Dr Guy
Breton, a expliqué que le CHUM se concentrera sur les
soins tertiaires. Seulement 55% des soins de première
et deuxième lignes y resteront. L’hôpital Notre-Dame
assumera le reste. Plusieurs autres services seront ainsi
répartis entre les deux établissements (voir tableau).

Mais on ne peut pas pour autant parler d’un CHUM
sur deux emplacements, assure le CHUM. «Ce seront
deux hôpitaux bien distincts », a dit le directeur du conseil
d’administration du CHUM, Me Patrick Molinari.

Pour fonctionner, le CHUM devra toutefois compter sur
l’hôpital Notre-Dame. Par exemple, les 54 000 visites
annuelles prévues à l’hôpital Notre-Dame permettront de
désengorger le CHUM.

Puisque le CHUM sera neuf, les patients n’auront-ils pas
tendance à s’y rendre en plus grand nombre ? «Peut-être.
Mais s’ils font tous ça, l’attente aux urgences va être longue
au CHUM et un jour, certains vont préférer aller à Notre-
Dame», a souligné le Dr Breton.

NOMBRE DEMÉDECINS
Puisque moins de services seront offerts au nouveau
CHUM, entre 10% et 15% moins de médecins
spécialistes pourront y travailler.

STATIONNEMENT
Il y aura 1200 places de stationnement au nouveau
CHUM. À ceux qui disent que cela ne sera pas suffisant,
le CHUM explique qu’il y aura possibilité d’en construire
plus. « Il y a plein de propriétaires autour du CHUM qui
viennent nous faire des offres pour des stationnements », a
dit le directeur général adjoint du CHUM, Sylvain Villiard.

TAILLE DE L’HÔPITAL
La direction du CHUM assure
que le futur hôpital sera assez
grand. «Déjà avec 700 lits,
le CHUM sera gros. Je suis
convaincu que la taille actuelle
du CHUM est optimale»,
a souligné le Dr Breton. Si
jamais l’hôpital a besoin de
s’étendre, au moins 50 000 m2

appartenant déjà au CHUM
seront disponibles. Le projet
en entier fait actuellement
211 000 m2.

DÉLAIS ET COÛTS
L’hôpital sera prêt à la fin de
2013 et les coûts ne seront pas
dépassés, selon la direction du
CHUM. M. Villiard a expliqué
que le coût des travaux a été
évalué à 1,5 milliard en «dollars
constants». Il a reconnu que
l’inflation n’a pas été calculée
dans ce coût. «On ne peut pas
prévoir l’inflation. Ce serait
comme essayer de prévoir le
coût du baril de pétrole», a dit
M. Villiard.

RÉACTIONS
Le critique péquiste en matière de santé, Bernard Drainville, a été choqué d’apprendre que pour
maintenir l’offre de services en santé au centre-ville de Montréal, le CHUM devra compter sur
l’hôpital Notre-Dame. «Beaucoup de services seront offerts à Notre-Dame. Le CHUM compte là-
dessus. Le coût total du CHUM devrait inclure les montants qui seront consacrés à la rénovation de
Notre-Dame», dit M. Drainville.

Porte-parole de l’opposition officielle en matière de santé, Éric Caire estime que la direction du
CHUM «n’a plus de crédibilité ». «Ces gens-là disent tout le temps que ça va bien alors que dans
les faits, plusieurs voyants rouges sont allumés», a dit M. Caire.

NOUVELLE CONFIGURATION DES SOINS AU CHUM
CHUM actuel Nouveau CHUM Hôpital Notre-Dame

Visites aux urgences 112 000 66 000 54 000

Bloc opératoire 30 000 21 000 11 000

Lits 962 700 300

Médecins spécialistes 700 630 70
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SARA CHAMPAGNE

Le cimetière Notre-Dame-des-
Neiges prévoit sacrifier 41 arbres
matures, aménager un grand
stationnement asphalté et faire
passer des tuyaux d’égout et d’eau
dans une forêt protégée du mont
Royal afin de construire son 10e

mausolée, a appris La Presse. Les
organismes de défense de la mon-
tagne sont en furie.

Si le permis est délivré par
l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce,
les travaux d’excavation commen-
ceront en novembre. Ce faisant,
la direction de la paroisse Notre-
Dame de Montréal renierait son
plan de développement, datant
de 2005, qui prévoyait de ne pas
empiéter dans le bois de l’Ouest,
où il y a des peupliers d’intérêt
écologique. Le premier plan avait
obtenu l’aval de la Ville et du
gouvernement du Québec.

Aux abords du futur mausolée
en briques rose saumoné, où La
Presse s’est rendue hier après-
midi, il y a déjà des traces de tra-
vaux qui ont permis l’installation
d’une clôture de 1,5 kilomètre de
long entre le cimetière et l’Uni-
versité de Montréal. Récemment,
du gravier a été étendu sur une
grande surface afin de tenir une
activité. Et d’ériger une tente,
explique-t-on, à la direction
générale de la paroisse Notre-
Dame de Montréal.

Dans un av is consu lta t i f
du Conseil du patrimoine de
Montréal (CPM), rendu public
cette semaine, les experts s’éton-
nent de tous les aspects du futur
mausolée d’une superficie prévue
de près de 3000 m2. Donc identi-
que à l’autre, inauguré il y a quel-
ques mois à peine. Afin d’émettre
son avis, le CPM a visité les lieux
et consulté les plans et maquettes
présentés par le service d’ur-
banisme de l’arrondissement
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce.

«En faisant passer des condui-
tes d’aqueduc et de drainage à
travers le bois, c’est comme s’il

y avait une volonté de la part du
cimetière de détruire le bois de
l’Ouest », a indiqué à La Presse
la présidente du Conseil, Marie
Lessard. Il y a eu une déception
de constater tous ces changements
au projet initial.»

Au chapitre des mesures de
conservation des arbres, le CPM
ne manque pas de rappeler que
le mont Royal est un arrondisse-
ment historique et naturel, pro-
tégé par plusieurs politiques et
le Plan de protection et de mise
en valeur du patrimoine, récem-
ment adopté de façon intérimaire
par Montréal. À l’intérieur du
Plan, il est prévu d’interdire
toute nouvelle construction en
hauteur ou tout empiétement sur
la montagne.

Dans Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce, Daniel Lafond,
chef de division du service d’amé-
nagement, indique que le conseil
consultatif d’urbanisme de l’ar-
rondissement était sur le point
de déposer un avis qui va dans le
sens du Conseil du patrimoine.
On ajoute que la direction de la
paroisse a demandé une nouvelle
rencontre avec les responsables de
l’administration municipale.

De son côté, la responsable du
mont Royal au comité exécutif de
la Ville, Helen Fotopulos, a ren-
voyé la balle à l’arrondissement.
«L’octroi des permis n’est pas
de notre ressort. Je vais attendre
un appel de l’arrondissement»,
a-t-elle ajouté, en précisant que
la direction du cimetière a tou-

jours prévu un certain abattage
d’arbres.

Joint en après-midi, le direc-
teu r généra l de la pa roisse
Notre-Dame de Montréal, Yoland
Tremblay, a insisté pour dire
qu’il y a des «erreurs» dans l’avis
du CPM, avant de rappeler que le
projet a déjà été approuvé par les
instances politiques.

«Le mausolée sera un peu plus
petit que le premier, et on va cou-
per la pointe donnant sur Côte-
des-Neiges afin d’augmenter le
couvert végétal. Il est maintenant
question de couper 22 arbres, et
un nombre encore non déterminé
de chicots, mais on va en plan-
ter le double. Quant au système
d’égouts pluviaux, on va faire
du forage sous terre, donc passer

sous les racines des arbres de la
forêt afin de ne pas l’abîmer.»

Malgré ces changements, qui
n’ont pas encore été présentés
à l’arrondissement, les organis-
mes de défense de la montagne
demandent à la ministre du
Patrimoine, Christine St-Pierre,
et à la ville centre d’agir.

«Nous avons toujours été contre
la construction d’un nouveau mau-
solée sur le mont Royal. Point final.
Ce n’est pas approprié pour le mont
Royal, et ils pourraient construire
ailleurs comme l’ont fait d’autres
cimetières. De plus, un bâtiment
rose, avec l’architecture présentée,
s’intègre très mal dans le paysage»,
a déploré Gabrielle Kron, des Amis
de la montagne.

Au Centre régional en environ-
nement (CRE), de Montréal, le
directeur général, André Porlier,
avait «peine à croire qu’on puisse
nous faire ça, en pleine face».

«Avec tout le travail qui a été
fait depuis 2005 pour en venir à
un Plan de protection et de mise
en valeur du mont Royal, et à
des balises de protection, c’est
comme si on nous disait que c’est
de la poudre aux yeux. Lors des
audiences publiques de l’Office
de consultation publique de
Montréal, les gens ont pourtant
dit qu’ils veulent qu’on conserve
la montagne dans son état actuel.
Je ne comprends pas. Les élus de
Québec et de Montréal doivent
réagir», a dit M. Porlier.

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste ;
sara.champagne@lapresse.ca

CIMETIÈRE NOTRE-DAME-DES-NEIGES

41 arbres coupés pour un mausolée

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

Dans un avis consultatif du Conseil du patrimoine de Montréal (CPM), rendu public cette semaine, les experts
s’étonnent de tous les aspects du futur mausolée d’une superficie prévue de près de 3000 m2. Donc identique à l’autre,
inauguré il y a quelques mois à peine.

QUATRE PHASES
Le projet de construction de mauso-
lées du cimetière Notre-Dame-des-
Neiges comprend quatre phases, dont
la construction de deux mausolées
jumeaux, roses, et l’ajout dans une
dizaine d’années de deux étages aux
bâtiments contenant chacun près de
6000 places en cryptes et en niches.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >PROMESSES
Analysez les promesses des candidats

sur cyberpresse.ca/enjeux
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

Des employés du bureau du premier ministre
ont participé à cette téléconférence, tout comme des
proches collaborateurs de M. Ritz et du ministre de
la Santé, Tony Clement. En tout, une trentaine de
personnes y participaient.

Dans un communiqué diffusé hier soir, M. Easter
a exigé la démission immédiate du ministre de
l’Agriculture. «J’ai déjà demandé la démission de
M. Ritz à cause de sa mauvaise gestion de l’épidémie
de listériose et parce qu’il n’a pas dit la vérité aux
Canadiens sur le rôle qu’a joué son gouvernement
dans l’émergence de cette crise. Je n’aurais jamais

pensé qu’il puisse faire preuve d’un tel manque de
tact. Une raison de plus pour le radier de son poste»,
a affirmé M. Easter.

M. Easter a soutenu que les commentaires de M.
Ritz étaient d’autant plus inacceptables que, d’après
un éditorial paru hier dans le Journal de l’Associa-
tion médicale du Canada, «des erreurs de jugement
de la part du gouvernement ont contribué à cette
épidémie».

«Je me moque de ce qu’il a dit sur moi, mais 17
personnes sont mortes. On ne plaisante pas avec
ça», a ajouté le député libéral.

Le chef du NPD, Jack Layton, s’est montré tout
aussi outré hier soir sur les ondes de CTV Newsnet.
«Des Canadiens sont morts à cause de la mauvaise
gestion de ce gouvernement. Il ne devrait jamais y
avoir des blagues de ce genre», a-t-il affirmé.

Excuses
Le ministre Ritz a tenté de payer les pots cassés

hier soir en téléphonant à M. Easter pour lui pré-
senter ses excuses. Le ministre s’est aussi excusé
devant une poignée de journalistes hier à Ottawa,
mais il a refusé de répondre aux questions. « Pas
ce soir, les gars », a-t-il dit avant de quitter les
lieux.

Dans une déclaration envoyée par courriel,
M. Ritz a fait acte de contrition. «C’était une
période très stressante. Plusieurs personnes tra-
vaillaient de nombreuses heures et participaient
à de nombreuses rencontres pour être au fait de
la situation. Dans ce contexte, j’ai fait quelques
commentaires déplacés. En particulier, un com-
mentaire au sujet du critique libéral à qui j’ai
déjà téléphoné pour m’excuser. Mes commentaires
étaient de mauvais goût et totalement déplacés. Je
m’excuse sans équivoque», a-t-il dit.

Tard en soirée, M. Ritz est revenu devant les
journalistes pour présenter à nouveau ses excuses.
«Je veux aussi offrir mes plus sincères excuses aux
familles des victimes touchées par cette tragédie.
Je ne voulais pas aggraver leur souffrance et je suis
profondément désolé pour cela», a-t-il dit.

Hier, un porte-parole du premier ministre, Kory
Teneycke, a indiqué que M. Harper et le ministre
Ritz s’étaient entretenus à ce sujet. M. Harper n’a
pas demandé la démission du ministre et M. Ritz ne
l’a pas offerte non plus.

La semaine dernière, le premier ministre a été
contraint de s’excuser à deux reprises à cause des
gaffes commises par des stratèges conservateurs
emportés par l’enthousiasme d’une campagne
électorale.

La première gaffe concernait la diffusion d’une
publicité sur le site internet du Parti conserva-
teur montrant un macareux en train de déféquer
sur l’épaule du chef du Parti libéral Stéphane
Dion.

La deuxième a été commise par le directeur des
communications du parti, Ryan Sparrow, quand il
a envoyé un courriel à un journaliste de CTV qui
interrogeait le premier ministre sur les critiques
du père d’un soldat mort en Afghanistan. Dans
ce courriel, M. Sparrow affirmait que l’homme
se montrait critique de la décision de M. Harper
de retirer complètement les troupes de Kandahar
parce qu’il était militant libéral appuyant Michael
Ignatieff.

Des blagues
de «mauvais goût»
LISTÉRIOSE
suite de la page A1

PHOTO ADRIAN WYLD, LA PRESSE CANADIENNE

Le ministre Gerry Ritz s’est excusé devant une poignée de journalistes hier à
Ottawa, mais il a refusé de répondre aux questions. «Pas ce soir, les gars», a-t-
il dit avant de quitter les lieux.
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Complexe des sciences de la vie de l’Université McGill
www.francais.mcgill.ca//lifesciencescomplex/

3585887

Le Complexe des sciences de la vie de l’Université McGill annonce une ère des plus dynamiques en
matière de recherche, au cours de laquelle des scientifiques réputés de divers domaines franchiront
de nouvelles frontières en biomédecine.

Ensemble, les facultés de médecine et des sciences dévoileront les fondements biologiques des maladies
et traduiront les résultats de leurs recherches par de nouveaux traitements et remèdes.

Il s’agit de la plate-forme de McGill par laquelle nous accélérerons le rythme des découvertes et remplirons
notre mission qui consiste à faire bénéficier les populations québécoise, canadienne et mondiale de
connaissances et de services exceptionnels.

Ce projet a été rendu possible grâce à l’appui de Francesco Bellini, de Rosalind et Morris Goodman,
du gouvernement du Québec, de la Fondation canadienne pour l’innovation ainsi que de nombre
de diplômés et d’amis de l’Université McGill.http://francais.mcgill.ca/lifesciencescomplex
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JOHN SCOTTI JAGUAR
4305, boul. Métropolitain Est
Montréal, 514.725.2221

Off re va l ide jusqu’au 30 septembre 2008. Venez nous vo i r pour les déta i l s.

0,9 %
Taux de financement jusqu’à 60 mois

À LIRE SUR CYBERPRESSE >COURBE
Suivez la courbe des sondages sur
cyberpresse.ca/courbe

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

ANDRÉ DUCHESNE

Le député bloquiste sortant Raymond Gravel
qualifie de «malhonnête » et « déma-
gogique » une tactique utilisée par les
conservateurs pour citer hors contexte
un extrait d’entrevue qu’il avait accor-
dée au printemps 2007. La citation est
jointe à une affirmation du PCC quant à
l’inutilité du Bloc québécois à Ottawa.

Dans une entrevue publiée à la une
du quotidien Le Devoir le 2 avril 2007,
l’abbé Gravel, qui avait été élu quatre
mois plus tôt, déclarait : « Des fois, je
me dis que j’étais plus utile dans ma
paroisse comme curé à aider les gens
qu’ici, à Ottawa. »

Dans un communiqué publié lundi,
les conservateurs ont pris cette phrase et
l’ont greffée à un en-tête où ils ironisent
sur le bilan législatif du Bloc québécois.

Le communiqué se trouvait encore sur la
page d’entrée du site des conservateurs,
hier après-midi.

Juste au-dessus de la citation de
M. Gravel, on pouvait lire : « Un autre
échec de Gilles Duceppe : bilan du Bloc :
Projets de loi : 4 en 255 ».

Cette tactique a fait bondir le député
Gravel, qui ne se représente pas cette
année. « Quelque part , je trouve ça
vicieux », ajoute-t-il.

La lecture complète de l’article du
Devoir laisse croire, il faut le reconnaî-
tre, que l’abbé Gravel semble beaucoup
s’ennuyer de ses ouailles à Ottawa. Il
dit avoir de la difficulté à s’adapter tant
au carcan parlementaire qu’à la tenue
vestimentaire (la cravate au lieu du col
romain dans son cas). Il trouve particu-
lièrement déplorable le fait de se retrou-
ver à faire des discours en Chambre où
personne ne l’écoute.

Par contre, jamais dans cet article, M.
Gravel ne met en doute le travail ou la
présence du Bloc. Il ne s’attaque à aucun

parti politique, mais déplore le manque
d’attention généralisé de la classe poli-
tique. Il affirme qu’au moins, à l’église,
on l’écoute.

« Cela ne faisait que quatre mois que
j’étais là, plaide-t-il lorsque joint par
La Presse hier. Je sortais d’un discours
en Chambre, vous savez, quand il n’y
a presque plus personne, sauf quelques
députés de garde. Même le président
ne m’écoutait pas. Dans cette entrevue,
j’avais laissé sortir ma frustration. Ça
n’avait aucun rapport avec le travail ou
la pertinence du Bloc québécois à la
Chambre des communes. »

Le 27 novembre 2006, M. Gravel,
prêtre du diocèse de Joliette, a été élu
député de Repentigny à l’occasion d’une
élection partielle. Le 3 septembre der-
nier, La Presse a annoncé qu’il ne se
représentait pas. Le Vatican lui avait

ordonné de choisir entre la prê-
trise et la politique.

« Je me serais représenté »,
assure-t-il. Hier, il participait à
une activité partisane en compa-
gnie de Louis Plamondon, député
bloquiste de Bas-Richelieu–
Nicolet–Bécancour. « Je suis
député jusqu’au 14 octobre», dit-il
pour justifier sa présence.

Pas les seuls
Sous la forme utilisée par les conser-

vateurs, la manœuvre copier-coller d’une
ancienne citation semble assez unique.
Nous n’avons pas trouvé d’exemples sem-
blables sur les sites des autres formations
politiques.

Par contre, la récupération par les partis
d’articles de journaux défavorables à leurs
adversaires est une pratique courante.

Il suffit par exemple de relire quel-
ques communiqués des libéraux diffu-
sés sur leur site internet pour y trouver
des extraits d’articles faisant mal paraî-
tre les conservateurs.

Sur le site du Bloc québécois, un
bouton se trouvant sur la page d’entrée,
du côté gauche, invite les internautes à
se rendre sur un hyperlien de blogues.
Or, dans cette section, sous l’intertitre
« Blogolistes », on retrouve plusieurs
chroniques écrites par des journalis-
tes québécois de différents horizons
(incluant La Pres se) dont le propos
est défavorable aux autres formations
politiques.

L’abbé Gravel outré par une tactique conservatrice

«Dans cette entrevue, j’avais laissé
sortir ma frustration. Ça n’avait
aucun rapport avec le travail ou la
pertinence du Bloc québécois à la
Chambre des communes. »

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, ARCHIVES LA PRESSE

Le prêtre-député Raymond Gravel a qualifié de «malhonnête» la tactique des conservateurs.
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Offre valide jusqu’au 24 septembre 2008
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RABOTANANT#4
2’’ l. x 9 3/4’’ l.
dans un cOffret en BOis.
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9995,BOUL.PIE-IX (ANGLEBOUL. INDUSTRIEL)
MONTRÉAL(QUÉBEC)H1Z3X1

514322-9330/1800889-2060/www.LANGEVINFOREST.COM
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DÉTAILLANT
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QUÉBEC
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HEURESD’OUVERTURE
lundi aumercredi :8HÀ18H
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GABRIEL LEXUS
gabriel.lexus.ca

SAINT-LAURENT 514747-7777

PRESTIGE LEXUS
prestige.lexus.ca

BROSSARD 450923-7777

SPINELLI LEXUS POINTE-CLAIRE
spinellilexus.com

POINTE-CLAIRE 514694-0771 1877694-0771

LEXUS LAVAL
lexuslaval.ca

LAVAL 450686-2710 1800625-3987

SPINELLI LEXUS LACHINE
spinellilexus.com

LACHINE 514634-7171 1 800352-6111
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >TROC
Un troc de votes anti-Harper sur Facebook embête le DGE.

Découvrez pourquoi sur cyberpresse.ca/peloquin
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

GILLES TOUPIN

HAMILTON— Le chef libéral a sorti ses crocs
hier à Kitchener lorsqu’il a appris que Stephen
Harper avait affirmé à Welland plus tôt dans
la journée que si les libéraux prenaient le
pouvoir, ils allaient ramener le pays à l’ère des
déficits budgétaires.

«Il faudrait lui donner un miroir, a rétor-
qué Stéphane Dion alors qu’il faisait part au
collège Conestoga à Kitchener de son plan de
création de 165 000 places en garderie. Parce
que la question qu’il faut poser à Stephen
Harper est celle-ci: sommes-nous en déficit en
ce moment? Qu’il réponde!»

M. Dion s’est fait presque unmantra depuis
le début de la campagne de la disparition en
deux ans, sous le gouvernement Harper, des
excédents budgétaires de 12 milliards de dol-
lars laissés par la précédente administration
libérale.

«Jamais un gouvernement libéral ne cau-
sera un déficit, a martelé M. Dion en réponse
aux déclarations de la matinée du chef conser-
vateur. Jamais un gouvernement libéral ne
sera la cause d’un déficit. Mais la première
chose que nous ferons, ce sera de demander
une vérification indépendante pour savoir où
en sont les finances du pays. Parce que l’on sait
trop bien ce que M. Flaherty a fait pour l’éco-
nomie ontarienne, lorsqu’il était ministre des
Finances du gouvernement Harris. Il a laissé
un déficit de 5,6 milliards pour l’Ontario seu-
lement, et il l’avait caché.»

M. Dion laisse ainsi entendre que M.
Harper a peut-être aussi un déficit caché, «lui

qui a laissé fondre un surplus de 12 milliards
en deux ans».

Hier matin, alors que Stéphane Dion repre-
nait ses habits de professeur pour annoncer
à l’Université Western Ontario le plan libéral
destiné à faciliter davantage l’accès aux études
postsecondaires – des investissements qui
totalisent 1,2 milliard – il a créé une certaine
ambiguïté en ne disant pas directement qu’il
refuserait, s’il prenait le pouvoir, tout retour à
un budget déficitaire. Il a parlé d’une «disci-
pline budgétaire de fer»; il a dit qu’il dégage-
rait des surplus afin de les réinvestir dans les
infrastructures (ce qui en soi est le contraire
d’un déficit), mais il n’a pas dit: «Jamais de

déficits budgétaires.»
M. Harper a saisi la balle au

bond pour tenter de marquer
des points. «Même avec les
augmentations de taxes qu’il
(M. Dion) propose et qu’il
favorise, c’est impossible d’évi-
ter des déficits, et des déficits
majeurs», a lancé M. Harper.

C’est après cette salve du chef
conservateur que M. Dion a senti la nécessité
de mettre les points sur les i lors de l’annonce
de Kitchener. Il a aussi rappelé que MM.
Harper et Flaherty, le ministre des Finances,
avaient laissé tomber la réserve de contingence
de 3 milliards qu’avaient établie les libéraux
et qu’il s’engageait, lui, à la rétablir. Il a défié
M. Harper d’en faire autant et de le dire
publiquement.

«En 1993, a-t-il dit, on a rétabli les finances
publiques après le gâchis des conservateurs. Si
on a à le refaire en 2008, on le refera. Un gou-
vernement libéral peut vous garantir cela.»

Puis M. Dion a réagi aux propos du chef
conservateur qui avait affirmé plus tôt que s’il
devait encore former un gouvernementminori-
taire, il aurait recours à la même méthode que
lors du précédent Parlement pour gouverner,
c’est-à-dire qu’il utiliserait systématiquement
le vote de défiance pour faire adopter ses lois.
— Avec Hugo de Grandpré

FINANCES PUBLIQUES

Dion accuse Harper
de masquer la réalité

« En 1993, on a rétabli les finances
publiques après le gâchis des
conservateurs. Si on a à le refaire
en 2008, on le refera. »

PHOTO FRANK GUNN, LA PRESSE CANADIENNE

Hier matin, Stéphane Dion a repris ses habits de professeur pour annoncer à l’Université Western
Ontario le plan libéral destiné à faciliter l’accès aux études postsecondaires. Il était accompagné de
Bob Rae.

La CSN veut défaire
les conservateurs
La CSN invite ses membres à voter contre les
conservateurs, le 14 octobre, mais pas néces-
sairementpour leBlocquébécois. En fait, c’est
un vote stratégique que la Confédération des
syndicats nationaux propose à ses 300 000
membres: pensez circonscription par circons-
cription et votez pour le candidat le plus
susceptible de battre le Parti conservateur,

quitte à ce que ce soit un libéral ou un néo-
démocrate. Le bureau des gouverneurs de la
FTQ a déjà choisi, lui, d’appuyer carrément
le Bloc québécois. En vertu de ses statuts,
la CSN doit rester indépendante de tous les
partis politiques et ne peut donc pas pren-
dre position carrément en faveur d’un parti,
contrairement à la FTQ. La CSN peut tou-
tefois exercer une action de portée politique
pour combattre tout gouvernement ou pro-
gramme qu’elle juge contraire aux intérêts
des travailleurs. — La Presse Canadienne
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Vous voyagez au Canada
ou aux États-Unis?
Le supplément des frais de carburant
est maintenant inclus dans tous nos tarifs.
Dès aujourd’hui, lorsque vous magasinerez pour un vol au Canada

ou à destination des États-Unis avec Air Canada, tous les tarifs annoncés

inclueront les coûts de carburant. Comme vous le verrez, nous vous

offrons toujours les tarifs les plus compétitifs.

Pour en savoir plus, consultez votre agent de voyages ou visitez aircanada.com
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À LIRE SUR CYBERPRESSE > SAINT-MAURICE
L’ancien château fort de Jean Chrétien est méconnaissable.
À lire sur cyberpresse.ca/campagne

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

N
ouve au p r og r amme
d’aide financière aux
étudiants : 1,2 milliard.

Création de places en
garderie : 1,2 milliard.

Nouvelles dépenses en santé :
1,3 milliard.

Nouvelle politique pour les
pêcheurs : 250 millions.

Total des promesses de la
semaine : 4 milliards.

Voir Stéphane Dion accumuler
les promesses électorales, ça n’a
pas de prix…

Vous avez entendu parler de la
récession qui point à l’horizon et
de la crise financière qui frappe
les États-Unis?

Difficile de faire autrement,
tout le monde ne parle que de ça.
Pourtant, le chef libéral continue
de promettre des milliards de
nouvelles dépenses, comme si
les nouvelles du monde extérieur
ne perçaient pas la bulle de sa
campagne.

Pendant ce temps, Stephen
Harper répète tous les jours que
l’économie mondiale montre de
graves signes d’essoufflement et
que la prudence est de rigueur.

Voilà un thème inusité pour un
premier ministre : réélisez-moi, la
récession s’en vient !

Mais comme le chef de l’op-
position est trop occupé à pro-
mettre de nouvelles dépenses et
à expliquer son Tournant vert,
il n’a apparemment pas le temps
d’attaquer le bilan du gouverne-
ment. Ou, du moins, son message
ne passe pas.

C’est la première constatation

d’une mini-virée régionale que
j’ai faite cette semaine dans le
cœur du Québec.

De Shaw in iga n à T ro i s -
Rivières, en passant par Grand-
Mère, le même constat : Stéphane
Dion n’est pas un mauvais bou-
gre, mais on ne veut rien savoir.
«Dion, pas capable», ont lancé à
l’unisson deux charmantes ensei-
gnantes du primaire à la retraite
rencontrées au Tim Hortons de
Grand-Mère.

La cote de M. Dion n’a jamais
été forte au Québec. En plus, la
stratégie publicitaire des conser-
vateurs le dépeignant comme un
mou a fonctionné. Les publici-
tés des conservateurs affirmant
que le plan vert de Stéphane
Dion allait se traduire par de
nouvelles taxes a fait mouche
aussi. Cela donne une situation
inusitée : le litre d’essence se
vend près de 1,50 $, mais les
électeurs ne blâment pas le gou-
vernement, ils accusent les libé-
raux de vouloir les taxer encore
davantage !

Les problèmes de recrutement
et d’organisation du début de
campagne au PLC n’ont fait que

renforcer les préjugés des élec-
teurs rencontrés cette semaine en
Mauricie.

Deuxième constatation sur
le front électoral du centre du
Québec : les libéraux sont pra-
tiquement éradiqués. Pas de
pancarte, pas d’organisation, pas
d’argent, des candidats para-
chutés, jeunes (un étudiant de
21 ans dans Trois-Rivières !) ou
inconnus.

Dans Saint-Maurice, l’ancienne
circonscription de Jean Chrétien,
les seuls libéraux croisés cette
semaine travaillent… pour le
candidat conservateur, Stéphane
Roof.

Ajoutez à ce portrait la troi-
sième constatation en région, une
lassitude évidente des électeurs
envers le Bloc québécois, et vous
avez les ingrédients pour une per-
cée conservatrice. «Le Bloc, on a

essayé, ça fait six élections, mais
on est toujours dans l’opposition,
c’est le temps d’essayer autre
chose », résumait un bloquiste
défroqué passé au Parti conserva-
teur dans Saint-Maurice.

Les luttes à deux dans ce coin de
province s’annoncent vives. Dans
Saint-Maurice, l’establishment
souverainiste serre les coudes.
Lundi, les Yves Duhaime, Jean-
Pierre Jolivet et Claude Pinard
étaient présents au lancement de
la campagne du député bloquiste
sortant, Jean-Yves Laforest.

Le Bloc, contrairement aux
libéraux, ne manque pas de res-
sources. Le grand local du Bloc
sur la 6e Avenue était fin prêt,

lundi matin. Même chose dans
Trois-Rivières, où la bloquiste
Paule Brunelle se bat pour garder
son siège.

De toute évidence, les blo-
quistes sentent le souffle chaud
des conservateurs. Quand un
journaliste de Trois-Rivières a
questionné Mme Brunelle à pro-
pos de l’un de ses bénévoles
partis chez les conservateurs,
elle a répondu: «Cette histoire a
été montée en épingle, ce béné-
vole posait des pancartes pour
moi. Ils (les conservateurs) ont
besoin de recruter des souverai-
nistes, nous on n’a pas besoin des
fédéralistes.»

Outre le fait que Mme Brunelle
contredit son chef, qui fait appel
aux fédéralistes depuis quelques
jours, sa réaction démontre claire-
ment que les conservateurs embê-
tent les bloquistes.

Les bleus, c’est la quatrième
constatation, sont hyper orga-
nisés au Québec. I ls ont de
l’argent, de bons candidats, qui
peuvent compter sur le soutien
logistique du quartier général à
Ottawa.

Méthodiques, les conservateurs
ont ciblé 27 comtés au Québec
(en plus des 11 qu’ils ont déjà)
et ils y mettent toute la gomme.
Sondages ciblés, dossiers de
presse étoffés contre l’adversaire
bloquiste, lignes d’attaque prépa-
rées par le «war room» à Ottawa,
les candidats conservateurs ont
reçu leur petit « kit » de cam-
pagne et s’y tiennent d’ailleurs
religieusement. C’est comme faire

un gâteau instantané : ouvrez le
sachet, ajoutez de l’eau et suivez
les instructions.

Autant les libéraux sont en
perdition au Québec, autant les
conservateurs sont prêts pour la
bataille électorale. En plus, cin-
quième constatation régionale,
l’alliance ADQ-conservateurs
est réellement en train de se
cimenter.

Hier, par exemple, la candidate
conservatrice dans Trois-Rivières,
Claude Durand (ex-présidente de
la chambre de commerce de Trois-
Rivières), a reçu l’appui officiel
du député adéquiste Sébastien
Proulx, un des lieutenants de
Mario Dumont.

Des alliances comme celle-ci
se multiplieront au cours des
prochains jours. La présence de
députés adéquistes auprès des can-
didats conservateurs leur amènent

des «bras» pour les élections,
mais cela permet aussi une
plus grande proximité avec
les électeurs. Ce n’est pas
négligeable parce que si bien
des électeurs québécois sont
tentés par les conservateurs,
le fait est qu’ils ne connais-
sent pas Stephen Harper et
ils se méfient de l’aile droite
du PC.

P renez le c a nd ida t da ns
Abitibi-Témiscamingue, Pierre
Grandmaître, par exemple, qui
a voulu rassurer les électeurs en
déclarant au journal local : «Si
jamais les conservateurs déposent
un projet de loi pour annuler le
droit à l’avortement ou réinstau-
rer la peine de mort, je démis-
sionne et deviens indépendant.
J’ai demandé au Parti conserva-
teur de me confirmer par écrit
qu’il ne déposera jamais de tels
projets de loi.»

La confiance règne…

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

Des nouvelles du front

De Shawinigan à Trois-Rivières, en passant par Grand-Mère, le
même constat: Stéphane Dion n’est pas un mauvais bougre, mais
on ne veut rien savoir. «Dion, pas capable», ont lancé à l’unisson
deux charmantes enseignantes du primaire à la retraite rencontrées
au Tim Hortons de Grand-Mère.
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LA BULGARIE,
UNE BELLE SURPRISE

À LIRE SUR CYBERPRESSE >TIERS
Que sont, où sont les groupes « tiers» ?

Paul Journet a la réponse sur cyberpresse.ca/journet
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

PRÉCISION
Une erreur de calendrier s’est glissée
dans l’article «Les libéraux traînent
la patte au Québec», publié hier en
page A15. En raison d’une anoma-
lie, la campagne électorale actuelle
dure une journée de plus que les
36 jours habituels, les élections ne

pouvant avoir lieu le jour férié de
l’Action de grâce. En conséquence,
la dernier jour de dépôt des mises en
candidature est le 22 septembre, et
non le 23 septembre comme nous
l’écrivions.
Nos excuses.

MALORIE BEAUCHEMIN

BAIE-COMEAU — Gilles Duceppe
estime avoir toujours la cote auprès
des jeunes Québécois, qui ne veu-
lent pas, selon lui, d’un gouverne-
ment Harper majoritaire.

Mais la partie ne s’annonce
pas gagnée d’avance. Le chef blo-
quiste a dû défendre, hier après-
midi, la pertinence de son parti
devant des étudiants sceptiques,
le jour même de la publication
d’un sondage soulignant que les
jeunes ne croient plus au Bloc
québécois.

«Moi je suis convaincu que
les jeunes réalisent et ne veulent
surtout pas que Harper soit majo-
ritaire. Le seul parti, et c’est très
clair dans toutes les analyses,
capable de battre les conserva-
teurs, c’est le Bloc québécois»,
a dit M. Duceppe, de passage à
Sept-Îles, sur la Côte-Nord, où
il s’est arrêté pour proposer un
fonds de compensation de 500
millions pour les municipalités
victimes de l’érosion des berges.

Rapidement, c’est plutôt l’éro-
sion du vote des jeunes pour le
Bloc qui a rattrapé le leader sou-
verainiste. Dans un sondage effec-
tué auprès de 1000 Canadiens de
18 à 25 ans, dont La Presse a fait
mention hier, la firme Innovative
Research Group constate que les
jeunes au Québec délaissent le
Bloc pour le NPD de Jack Layton.
Les deux partis se retrouvent à
égalité à 27% dans les intentions
de vote, selon ce sondage.

Au cégep de Sept-Î les, où
le chef a donné une allocution
à l’heure du midi, un élève a
d’ailleurs questionné M. Duceppe
sur la pertinence de voter Bloc
plutôt que pour le NPD qui, lui, a
des chances un jour «de prendre
le pouvoir».

«On a quelque chose en com-
mun avec le NPD, c’est que ni un
ni l’autre ne va être au pouvoir, a
rétorqué le chef bloquiste, sur un
ton catégorique. Ça fait des années
qu’ils sont là et ils n’ont jamais
pris le pouvoir et n’ont jamais eu
autant de députés que le Bloc.»

«Ce n’est pas parce qu’ils pré-
sentent des candidats partout
qu’ils vont prendre le pouvoir,
sinon le Parti de la loi naturelle
aurait des chances de prendre le
pouvoir», a-t-il ajouté.

Dans ce château fort bloquiste,
inébranlable depuis 1993, le sou-
venir de l’ancien premier minis-

tre Brian Mulroney est toutefois
encore bien vivant.

Un cégépien, qui n’était proba-
blement pas né lorsque l’ex-chef
conservateur est devenu le député
du coin, en 1984, a mis le chef du
Bloc sur la défensive en affirmant

que la région avait été bien traitée
pendant les années Mulroney et
qu’il était peut-être préférable
de voter avec le gouvernement en
période de marasme économique.

M. Duceppe a répliqué que les
conservateurs de Stephen Harper
étaient davantage issus de la
mouvance du Parti réformiste de

l’ouest du pays que de l’ancien
Parti progressiste-conservateur
des années 80.

«Ce sont des gens qui agissent
tous les jours concrètement contre le
Québec, a-t-il dit en référence aux
députés conservateurs québécois.

C’est bien différent de la période
Mulroney. À l’époque, les souverai-
nistes avaient appuyé les conserva-
teurs. Aujourd’hui, ce n’est plus la
même gang, pantoute, pas du tout.»

Aux deux dernières élections
générales, le candidat bloquiste,
Gérard Asselin, a remporté la
victoire sans être inquiété, avec

plus de 11 000 voix d’avance
dans cette circonscription,
Manicouagan, qui couvre
une grande partie de la
Côte-Nord, de Baie-Comeau
à Blanc-Sablon.

Cette fois-ci, les conser-
vateurs présentent toutefois

Pierre Breton, un pharmacien
bien connu dans la région.

En fin de journée, le chef du
Bloc s’est joint à une centaine de
militants, le temps d’un cocktail
à Baie-Comeau, la ville même où
est né Brian Mulroney.

Duceppe courtise les jeunes
Le souvenir de Brian Mulroney toujours présent sur la Côte-Nord

PHOTO JACQUES BOISSINOT, LA PRESSE CANADIENNE

Gilles Duceppe s’est rendu à Sept-Îles hier lors de sa tournée de la Côte-Nord où il a discuté des problématiques de
l’érosion des berges de la région. Par contre, les sondages de la journée l’ont mené à parler aussi de l’érosion supposée
du vote des jeunes à l’égard de son parti.

«Ce n’est pas parce (que le NPD) présente des
candidats partout qu’il va prendre le pouvoir, sinon
le Parti de la loi naturelle aurait des chances. »

LA PRESSE CANADIENNE

TORONTO— Les néo-démocrates
proposent d’implanter un pro-
gramme national de services de
garde. Le chef du Nouveau Parti
démocratique, Jack Layton, a en
effet promis hier, à Toronto, que
s’il devient premier ministre, il
créera 150 000 places en garderie
durant la première année, une
dépense de 1,4 milliard en sus
des programmes actuels.

M. Layton a précisé qu’un
gouvernement néo-démocrate
ajouterait d’autres places dans les
années subséquentes selon la dis-
ponibilité des fonds. Le coût final
du programme n’est toutefois pas
connu. Le Québec dépense à lui
seul 1,6 milliard par année pour
son programme de services à la
petite enfance.

M. Layton a également indiqué
qu’un gouvernement néo-démo-
crate adopterait une loi pour
assurer la survie du programme, à
l’image de ce qui est fait dans le cas
de l’assurance maladie. «L’objectif
ultime est d’offrir une place pour
chaque enfant qui en a besoin», a
soutenu le chef néo-démocrate.

Des porte-parole du NPD ont
indiqué par la suite que le finan-
cement annuel atteindrait 2,2
milliards à la quatrième année
du programme. Mais cette somme
permettrait en fait de créer seule-
ment 220 000 places, bien loin de
l’universalité recherchée.

La proposition néo-démocrate
a été suivie plus tard par une
annonce similaire du chef du
Parti libéral du Canada, Stéphane
Dion, à Kitchener, en Ontario.

M. Layton a affirmé que son
programme serait financé par
la récupération de certaines des
réductions d’impôts de 50 mil-
liards que les conservateurs ont
consenties aux entreprises.

Layton
promet
220 000
places en
garderie
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Offert chez les détaillants suivants :

avec un contrat de 3 ans3

(549,95$ sans contrat)

BLACKBERRY~ CURVE`
99$

avec un contrat de 3 ans3

(449,95$ sans contrat)

BLACKBERRY~ PEARL`
0$

Quand votre soirée
est aussi remplie
que votre journée

Amusez-vous aussi fort que vous travaillez avec un BlackBerry~ sur le réseau le plus vaste
et le plus rapide à travers l’Amérique du Nord1. Regardez la page MySpace` d’un ami, ou
trouvez le meilleur resto du coin sur Google`. Faites-en plus, plus souvent, avec Internet,
la messagerie instantanée et les courriels illimités pour seulement 30$ par mois2.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >CONSERVATEURS
Curieux, Patrick Lagacé veut savoir ce qui vous plaît chez les conservateurs.
Répondez-lui sur cyberpresse.ca/lagace

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

LA PRESSE CANADIENNE

HALIFAX — La chef du Parti vert,
Elizabeth May, a lancé hier matin
son programme électoral en pro-
mettant notamment d’aider les
Canadiens à faibles revenus ainsi
que les entreprises qui réduiront
leurs émissions de carbone.

Devant quelques dizaines de par-
tisans réunis à Halifax, Elizabeth
May a déclaré que les verts veulent
mener le Canada vers une écono-
mie «verte» et durable, en optant
pour «une nouvelle façon de per-
cevoir les taxes, plutôt que d’im-

poser de nouvelles taxes». «Nous
sommes un parti responsable sur le
plan financier, toute la plateforme
électorale du parti est chiffrée», a-
t-elle dit. Le programme des verts
prévoit de nouvelles dépenses attei-
gnant 16 milliards. «Pour chaque
dépense prévue au programme du
Parti vert, je peux vous dire d’où
vient l’argent.»

Même si presque tous les élé-
ments de la plateforme électorale
des verts ont déjà été annoncés et
figurent sur le site internet du parti,
le nouveau document, abrégé, est
assorti d’un tableau des coûts et

revenus qui prouve, a-t-elle dit, que
son parti, tout jeune qu’il soit, a une
approche fiscalement responsable et
qu’il a la compétence pour gérer un
budget de plusieurs milliards.

En campagne en Ontario, le
leader conservateur Stephen
Harper n’a pas perdu de temps
pour critiquer le programme des
verts, affirmant que Mme May
n’est qu’un clone du leader libéral
Stéphane Dion, avec un penchant
similaire pour hausser les impôts.
M. Harper soutient que M. Dion
compte lui aussi augmenter la
TPS, ce que nient les libéraux.

Le Parti vert aidera les entreprises qui
réduisent leurs émissions de carbone

PHOTO SANDOR FIZLI, REUTERS

Elizabeth May présente le programme du Parti vert.
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La retraite arrive
plus vite que
vous le pensez.

1 877 333-5252
www.bnc.ca/rdv

Êtes-vous prêt ? Aurez-vous assez d’argent pour en profiter ?

Prenez rendez-vous sans tarder avec un de nos conseillers.
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HABILLAGE DES FENÊTRES
ET REVÊTEMENT DES SOLS

À NE pAS MANquER
Une section spéciale dans le cahier

Mon Toit de La Presse
Samedi 20 septembre
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Maladie de Crohn
et colite ulcéreuse :
comprendre
les maladies
inflammatoires de
l’intestin

R.S.V.P. : 514-342-0666
Cette conférence est rendue possible grâce
à la généreuse contribution

de

La FCMII vous invite
à une soirée
d’information gratuite.

Présentations et conférenciers :

« Les réponses à vos
questions sur les maladies
inflammatoires de l’intestin »
par Docteur Louis-Charles Rioux,
gastro-entérologue à l’Hôpital
Maisonneuve-Rosemont

« Quand le ventre
se met à crier ! »
par Claude Duquette, psychologue

(Entrée et stationnement gratuits)

Date : le jeudi 25 septembre 2008
Heure : de 19 h à 21 h
Lieu : Sheraton Laval
Salle : Duvernay
2440, autoroute des Laurentides
Laval, Québec

À LIRE SUR CYBERPRESSE >CIRCONSCRIPTIONSCLÉS
Des luttes épiques se jouent dans 20 circonscriptions du pays.

Découvrez lesquelles sur cyberpresse.ca/partis
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008
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DENIS LESSARD

QUÉBEC — Les artistes québé-
cois sont «gâtés des deux côtés»,
estime la candidate conservatrice
Myriam Taschereau à Québec.
La ministre Josée Verner renché-
rit en soutenant que les artistes
devraient se tourner vers Québec.
La réplique du gouvernement
Charest a été cinglante hier.

«On a augmenté les budgets
de 25% (pour la culture) depuis
qu’on est au pouvoir. Je pense
qu’on fait notre part et que tout
le monde devrait faire sa part»,
a lancé hier Christine St-Pierre,
la ministre québécoise de la
Culture, à son arrivée à l’entrée
de la réunion hebdomadaire du
Conseil des ministres.

E s t - c e que Québe c peu t
compenser pour les coupes en
culture?

«Chacun a son rôle à jouer.
Sinon, on va faire une entente
Québec-Ottawa et on va les
administrer (les programmes)», a
dit plus tard la ministre dans un
entretien accordé à La Presse.

Les artistes sont-ils «gâtés des
deux côtés», comme l’a soutenu
MyriamTaschereau? «Absolument
pas… il faut se rendre sur le terrain
pour le constater», de répliquer
Mme Saint-Pierre. La décision du
gouvernement Harper de sabrer
45 millions dans les programmes
destinés à favoriser le rayonnement
de la culture et des artistes cana-
diens à l’étranger a déclenché un
tollé.

La ministre conservatrice Josée
Verner répète que le Québec
obtient d’Ottawa tous les fonds
nécessaires pour aider les artistes.
«Avec les transferts de fonds que
le fédéral a fait au provincial, si
(le gouvernement Charest) décide
qu’il investit dans la culture, c’est
à sa discrétion», de soutenir Mme

Verner.
Le gouvernement du Québec

œuvre «dans des domaines qui
demandent beaucoup d’argent.
Je ne comprends pas les pro-
pos de Mme Verner», a déclaré
la ministre Jérôme-Forget. « Je
ne voudrais pas dire qu’elle est
inconsciente… peut-être qu’elle
n’est pas parfaitement au cou-
rant de la situation financière du
Québec», a-t-elle ajouté.
Avec la collaboration de Nathaëlle Morissette
et de Mario Cloutier

Québec
rabroue les
conservateurs

HUGO DE GRANDPRÉ

SAGUENAY — En territoire natio-
naliste, Stephen Harper a annoncé
une nouvelle application de son
fédéralisme d’ouverture, hier soir,
en promettant d’imposer une plus
grande place au français au sein
du CRTC.

M. Harper a fait cette annonce
lors de sa première visite de la
campagne au Saguenay–Lac-Saint-
Jean, dans Chicoutimi-Le Fjord,
la seule des trois circonscriptions
fédérales de la région qui n’est pas
détenue par le Parti conservateur.

En comptant entre autres
sur le travail de son député de
Jonquière–Alma et ministre
du développement régional du
Québec, Jean-Pierre Blackburn,
Stephen Harper compte la rafler
au Bloc québécois pour ainsi éten-
dre sa marque sur l’ensemble de
ce territoire traditionnellement
souverainiste.

C’est sur une corde sensible, la
langue, que Stephen Harper a misé
dans un discours où il a invité les
Québécois à grossir les rangs «du
seul parti qui défend leurs intérêts
à Ottawa».

«Notre parti fera toujours une
grande place aux nationalistes qué-
bécois parce que les nationalistes
québécois font une grande place
aux conservateurs», a-t-il dit.

«Notre parti va toujours pro-
mouvoir les deux langues natio-
nales du Canada, a-t-il ajouté. Le
Canada ne serait pas le même sans
le fait français.»

Après avoir passé son bilan en
revue, le chef conservateur a pré-

senté son plan pour que le CRTC
reflète la réalité linguistique cana-
dienne. Il s’est d’abord engagé à
établir dans la loi constituante une
alternance entre un francophone et
un anglophone à la présidence de
l’organisme de réglementation des
réseaux canadiens de radiodiffu-
sion et de télécommunications.

Il a aussi promis qu’un gouver-
nement conservateur changerait
cette loi pour qu’il y ait une pro-
portion de conseillers francophones
équivalente à celle des francopho-

nes dans la population canadienne
dans son ensemble. De même, les
audiences relatives à des questions
de langue française ou au Québec
devraient être entendues par une
majorité de conseillers de langue
française. Enfin, un des deux vice-
présidents de l’organisme devrait
être francophone.

«Un nouveau gouvernement
conservateur s’assurera que les
décisions à propos de radiodif-
fusion francophone sont prises
par des gens qui comprennent la

langue et la culture francophone»,
a déclaré M. Harper dans l’un
des rares passages anglais de son
discours.

Cette promesse vise entre autres
à contrer le Bloc québécois, qui
réclame la création d’un CRTC
québécois qui tiendrait davan-
tage compte des spécificités, de la
culture et des besoins des habi-
tants de la province.

Comme on pouvait s’y attendre,
le parti de Gilles Duceppe a été
la cible de plusieurs attaques de

Stephen Harper. Il a qualifié le
Bloc d’inutile et d’impuissant à
Ottawa. Il a souligné qu’avec cinq
élections fédérales, M. Duceppe
égalait la performance de Pierre
Elliott Trudeau comme l’un des
chefs ayant le plus d’expérience à
ce chapitre. «Seul Wilfrid Laurier
en a fait plus», a-t-il lancé.

«Il y a une différence fonda-
mentale entre ces chefs québécois
depuis Laurier et M. Duceppe, a
ajouté le chef conservateur. Tous
les autres chefs de partis fédé-

raux du Québec ont utilisé
le pouvoir politique des
Québécois pour réaliser des
choses. Ils n’étaient pas là
pour des raisons purement
symboliques.»

Refléter les deux réalités
Dans les faits, cependant, la

mesure annoncée hier renforcerait
une situation déjà existante au
CRTC. En effet, s’il n’y a aucune
exigence législative quant à la com-
positionlinguistiquedel’organisme,
une pratique s’est développée au fil
des ans qui va dans le sens des pro-
positions conservatrices, a expliqué
une source à l’interne.

À l’heure actuelle, par exemple,
quatre conseillers sur douze sont
francophones. Le vice-président
radiodiffusion, Michel Arpin, est

aussi francophone. Et on affirmeque
l’on tente de placer des conseillers
francophones pour entendre les
audiences qui touchent une ques-
tion québécoise ou francophone. Par
exemple, celles menées récemment
sur la vente de TQS ont été présidées
par trois francophones.

Même chose pour l’alternance
des présidents. En fait, des stratè-
ges libéraux ont fait remarquer en
fin de journée que cette alternance
avait été respectée depuis la création
de l’organisme en 1968… jusqu’en
2007, lorsque le gouvernement
Harper a choisi de nommer Konrad
Von Finkelstein, un polyglotte
d’origine allemande.

Lutter contre le tabac
M. Harper est entré au Québec

par la porte du Saguenay en fin
de journée. Sauf changement
de dernière minute, il devait
passer la nuit à Trois-Rivières,
pou r dema i n s e d i r ige r à
Drummondville puis possible-
ment dans la région de Montréal.

Il était en Ontario depuis le
début de la semaine. Le chef
conservateur a fait deux promes-
ses, hier. La première visait à reti-
rer des étagères des commerces
certains produit du tabac mis en
marché de manière à plaire aux
enfants et aux adolescents.

SAGUENAY–LAC-SAINT-JEAN

Harper joue la carte de la langue

PHOTO PAUL CHIASSON, LA PRESSE CANADIENNE

Stephen Harper a invité, hier, les Québécois à grossir les rangs «du seul parti qui défend leurs intérêts à Ottawa».

«Notre parti va toujours promouvoir les deux
langues nationales du Canada. Le Canada ne serait
pas le même sans le fait français. »

EN BREF

Affaire Cadman :
l’audience ajournée
Les libéraux ne pourront pas se ser-
vir d’un enregistrement controversé
contre le premier ministre Stephen
Harper au cours de l’actuelle cam-

pagne électorale, un tribunal ayant,
hier, remis à plus tard l’audience
sur l’affaire Chuck Cadman. Bien
que le juge n’ait pas fixé de nouvelle
date pour l’audience, qui aurait dû
débuter lundi, il est maintenant cer-
tain que la cause ne sera pas enten-
due avant le scrutin du 14 octobre, a
reconnu l’avocat du Parti libéral.
– La Presse Canadienne
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OBTENEZ JUSQU’À125$*
DE REMISE !

FAITES UN VŒU
POUR L’ENVIRONNEMENT
EN RECHERCHANT
L’ÉTOILE ENERGY STAR®

Achetez des électroménagers affichant le symbole ENERGY STAR, et profitez de produits offrant un rendement
énergétique de 10 à 50% supérieur à ce qu’exige la norme de rendement énergétique minimale du gouvernement
du Canada. Vous réduirez ainsi votre consommation d’énergie et vous réaliserez des économies. C’est bon pour vous
et c’est bon pour l’environnement.

Pour obtenir le coupon de remise correspondant à l’appareil dont vous avez fait l’acquisition, veuillez vous adresser
à votre détaillant ou visitez lewww.hydroquebec.com/residentiel.

ENERGY STAR est le symbole international de haute efficacité énergétique géré au Canada par Ressources naturelles Canada.
* Offres d’Hydro-Québec, valables jusqu’au 31 décembre 2008.

50$
de remise
par la poste

à l’achat d’une laveuse
homologuée ENERGY STAR®.

50$
de remise
par la poste

à l’achat d’un réfrigérateur
homologué ENERGY STAR®.

25$
de remise
par la poste

à l’achat d’un congélateur
homologué ENERGY STAR®.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >QUESTION
Posez une question aux chefs des partis sur cyberpresse.ca/chefsÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

26 JOURS AVANT LE SCRUTINÉCHOSDE LACAMPAGNE

TRISTAN PÉLOQUIN

Après quelques jours de délibé-
ration, le Directeur général des
élections du Canada a donné sa
bénédiction, hier, à un groupe anti-
conservateur créé sur Facebook,
qui permet aux internautes de
«troquer» leurs votes entre eux
pour bloquer Stephen Harper.

Créé la semaine dernière par
Mat Savelli, le groupe «Anti-
Harper vote swap/Troc de votes
anti-Harper» compte déjà près de
5000 membres. Son fonctionne-
ment s’inspire de groupes sem-
blables créés aux États-Unis et en
Grande-Bretagne.

Le principe du groupe est d’or-
ganiser le vote stratégique entre
les électeurs anticonservateurs
de différentes circonscriptions.
L’exemple donné sur Facebook
est celui d’un bloquiste qui habite
dans Westmount–Ville-Marie.
Compte tenu des faibles chances
que son parti l’emporte dans cette
circonscription, il peut juger pré-
férable de donner son appui au
candidat libéral. Mais pour s’assu-
rer que son appui au Bloc ne soit
pas perdu, il est invité à troquer
son vote contre celui d’un électeur
d’allégeance libérale de Hochelaga
qui, lui, s’engage à voter pour le
candidat bloquiste.

Les appels de troc se font sur
Facebook, par l’envoi d’un courriel
d’intention à l’organisateur. «Le
système fonctionne à 100% sur
l’honneur et la confiance», précise
le créateur du groupe.

La loi interdit aux électeurs de
vendre ou de donner leur vote
contre un pot-de-vin, les avocats
du DGE s’intéressaient depuis
quelques jours à ce site, a indi-
qué le porte-parole Gilles Paquin.
«Mais comme la loi électorale n’in-
terdit en rien l’incitation à voter
dans un sens ou à voter de façon
stratégique, nous considérons que
le groupe est légal», a-t-il précisé.

«Les électeurs doivent cepen-
dant être prudents. Il ne faut pas
se laisser tromper. N’importe qui
pourrait se cacher derrière ce genre
de groupe, et leurs intentions ne
sont pas nécessairement pures», a
ajouté M. Paquin.

FACEBOOK

Le troc
de votes
est légal,
conclut
le DGE

MOT POURMOT

«J’adore être
sous-estimé.»
Stéphane Dion en entrevue à la radio
de la CBC avec Anna Maria
Tremonti.

Stéphane Dion

ENFIN!
Hier, Stephen Harper a finalement donné
son accord à la publication d’un rapport
sur les coûts de la mission en Afghanistan.
«Nous reconnaissons très bien que cette
mission coûte très cher, mais quand les
soldats canadiens sont sur un champ de
bataille et que leur vie est en danger, le gou-
vernement n’a aucun autre choix que de leur
fournir les équipements nécessaires pour les
protéger.» Les chiffres seront publiés même
si le directeur parlementaire exigeait le
consentement des chefs des quatre partis.

LE CHIFFRE DU JOUR:

13MILLIARDS
… soit le surplus laissé par les libéraux et qui, selon eux,
a été dilapidé par les conservateurs.

OÙ SONT-ILS AUJOURD’HUI?
Stephen Harper : Trois-Rivières, Drummondville

Stéphane Dion : Burlington, Toronto

Gilles Duceppe : Carleton-sur-Mer, Saint-Siméon

Jack Layton :Winnipeg, Vancouver

ElizabethMay : Stellarton et New Glasgow
(Nouvelle-Écosse)
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EN BREF

Harper ferait reculer
les femmes
Trois candidates du Bloc québé-
cois ont sévèrement critiqué, hier,
les politiques de Stephen Harper
envers les femmes. Un gouver-
nement conservateur majoritaire
ferait «reculer les femmes de plu-
sieurs années», a averti le Bloc.
«Le bilan de Stephen Harper à
l’égard des droits des femmes est
extrêmement inquiétant et aucun
indice ne point en faveur d’un
quelconque renversement de cette
tendance», a dit la candidate du
Bloc dans Laval, Nicole Demers.
Sa collègue dans Outremont,
Marcela Valdivia, a rappelé que
les conservateurs avaient sabré
5 millions au budget de Condition
féminine Canada. Vivian Barbot,
candidate dans Papineau, a pré-
venu des risques de dérive asso-
ciés au projet de loi C-484, qui
octroierait un statut juridique aux
fœtus victimes d’actes criminels.
— Catherine Handfield
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NE PAS EN REVENIR DE SES ÉLECTROS,
Vous n’avez pas idée de tout ce que peuvent faire les électroménagers d’aujourd’hui. Découvrez chez
nous les toutes dernières technologies des marques les plus renommées comme GE Profile™, Maytag®,
Amana® et LG. Vous ne verrez plus la cuisine et le lavage du même œil.

1. Détails en magasin. ©2008, HOMER TLC, Inc. Tous droits réservés.
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TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC—Lepropriétaire des Fro-
magiers de la Table ronde, Ronald
Alary, se défend d’avoir fait preuve
de négligence et d’avoir causé une
vaste contamination à la bactérie
Listeria, comme leprétend leminis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries
et de l’Alimentation (MAPAQ).

«On a toujours fait plus que
ce le MAPAQ demande dans le
contrôle de la qualité. Et avec le
volume de fromages qu’on fait, on
ne peut pas avoir contaminé tout
le Québec», a affirmé M. Alary à
La Presse, hier.

Le fromager de Sainte-Sophie,
dans les Laurentides, a accepté
d’accorder une entrevue après
plusieurs jours de réflexion. La
direction du MAPAQ lui avait
demandé de rejeter toute demande
des médias. Selon le Ministère,
la Table ronde et la Fromagerie
Médard, au Lac-Saint-Jean, sont
à l’origine de la contamination à
la bactérie Listeria.

Mais après 71 tests, les ins-
pecteurs du MAPAQ ont trouvé
bien peu de traces de la bactérie
dans l’usine de la Table ronde,
estime M. Alary. Seulement
deux de ces tests ont donné un
résultat positif. Une trace de la
Listeria a été détectée dans le
drain de plancher de la salle de
lavage, loin du lieu de fabrica-
tion des fromages. La bactérie
se trouvait également dans un
lot de fromages que M. Alary
ava it déjà ident i f ié comme
contaminé et isolé dans l’usine.
Ce lot n’était pas destiné à la
mise en marché. Il faisait l’ob-
jet d’analyses supplémentaires
pour vérifier si plus d’une meule
contenait la Listeria.

«D’après les résultats, dans
l’usine, la bactérie ne se serait
trouvée que dans le drain. À
notre comptoir de vente, les ins-
pecteurs n’ont rien trouvé. Sur le
plancher, ils n’ont rien trouvé», a
affirmé M. Alary.

Depuis des années, la Table
ronde fait cinq ou six tests de
dépistage de la Listeria par semaine.
C’est bien plus que ce que suggère

le MAPAQ. Le Ministère vient
d’ailleurs de prendre une mesure
qu’il qualifie d’«exceptionnelle»
en demandant aux fromagers de
faire un test de dépistage par mois.

«Tous ces tests-là, qui se font
sur chacun des lots de fromages,
ça me coûte 18 000$ par année.
Je connais juste un autre produc-
teur qui en fait autant que moi»,
a souligné M. Alary.

Un coupable tout désigné?
La Table ronde a reçu la visite

des inspecteurs du MAPAQ
le 3 septembre. I ls venaient
de découvri r une meule de
Fleurdelisé contaminée à la
Listeria dans un commerce de
Laval. « J’ai demandé de quel
lot provenait la meule. Et j’avais
un certificat démontrant que ce
lot-là avait été analysé et que le

résultat était négatif », a indiqué
M. Alary.

Le fromager a toutefois informé
les inspecteurs qu’il avait décou-
vert une trace de la bactérie dans
un lot de fromages au cours des
dernières semaines. Ce lot avait
été placé à l’écart afin de procé-
der à des analyses plus poussées,
comme le veut la pratique dans
l’industrie. «Quand je leur ai dit
ça, ils ont appelé tout le monde, la
sous-ministre entre autres, pour
dire quelque chose comme: "Je
pense qu’on a trouvé le coupable
au Québec!"» a raconté M. Alary.

Aussitôt, les inspecteurs ont
prélevé des échantillons dans
l’usine de Sainte-Sophie. Ils l’ont
fait encore le lendemain. Et le
surlendemain. Mais après avoir
obtenu les résultats, les inspec-
teurs ne se sont pas satisfaits de
ces 71 tests. Ils ont décidé de faire
environ 80 prélèvements supplé-
mentaires au cours des derniers
jours. Le MAPAQ refuse de don-
ner les résultats des nouveaux
tests à la fromagerie au fur et à
mesure qu’il les reçoit. La Table
ronde devra attendre une bonne
dizaine de jours. «On va être
dans le brouillard. Ça va faire
trois semaines qu’on est en arrêt.
Et j’ai peur qu’ils en viennent à
nous demander de détruire tous
nos fromages. J’en ai quasiment
pour 200 000$... » a dit Ronald
Alary.

Les inspecteurs du MAPAQ
s’étaient rendus à la Table ronde
en juillet dernier, avant le début
de la crise. Ils ont pris un échan-
tillon de fromage et n’y ont décou-
vert aucune trace de Listeria.

Le MAPAQ procède à un tel
examen sommaire deux ou trois
fois par année à la Table ronde.
Jamais il n’a trouvé quoi que ce
soit à lui reprocher. La dernière
inspection complète de l’usine
par le Ministère remonte à il y
a cinq ans. La Ferme Raymond
Alary et fils venait de lancer son
premier fromage, le Rassembleu.
«On a bâti une belle petite entre-
prise familiale. Les enfants veu-
lent prendre la relève. Mais là, on
se demande si ça va continuer», a
affirmé M. Alary. Le MAPAQ a
refusé de commenter l’affaire.

COURRIEL
Poir joindre notre journaliste:
tommy.chouinard@lapresse.ca

Listeria Les Fromagiers de la Table ronde se défendent face au MAPAQ

«On ne peut pas avoir
contaminé tout le Québec»

PHOTO BERNARD BRAULT, ARCHIVES LA PRESSE

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation vient de prendre une mesure qu’il qualifie
d’«exceptionnelle» en demandant aux fromagers de faire un test de dépistage de la Listeria par mois.

SANTÉ
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MONTRÉAL
Carrefour de La Pointe

514-642-6334
Place Bourassa 514-324-3180

Les Galeries d’Anjou
514-356-0356

Place Versailles 514-355-0003
5954, boul. Métropolitain E.

514-257-8826
Centre commercial Le Boulevard

514-722-6049
5110, rue Jean-Talon Est

514-723-4258
4455, rue Saint-Denis

514-845-8353
1, rue De Castelnau E., bur. 101

514-262-6666
3573, boul. St-Laurent

514-288-0600
1008, rue Clark, bur. 206B

514-954-0287
Centre Eaton 514-849-5646

Place Ville-Marie 514-394-0000
1015, rue Ste-Catherine O.

514-670-3761
2170, avenue Pierre-Dupuy

514-938-3800
997, rue St-Antoine O.

514-866-3326
Centre commercial Le Village

514-591-3838
2116, rue Guy 514-932-3113

2360, rue Notre-Dame O., bur. 102
514-983-1666

Centre Rockland 514-735-4086
1201, avenue Greene

514-933-8000
Place Alexis-Nihon

514-865-9949
5529, avenue Monkland

514-489-4334
Centre Montpellier

514-747-1777
9012, boul. de l’Acadie

514-387-9999
5150, rue Jean-Talon O.

514-341-2221
2100, boul. Marcel-Laurin

514-856-1884
Place Vertu 514-745-0745

7020, chemin de la
Côte-de-Liesse
514-344-8883

Complexe Desjardins
514-842-0288

Carrefour Angrignon
514-368-4230

3339L, boul. des Sources
514-683-3333

2814, boul. St-Charles
514-428-9000

14945, boul. de Pierrefonds
514-333-0636

950, boul. St-Jean, bur. 3
514-426-9999

Fairview Pointe-Claire
514-695-1554

RIVE-SUD
Mail Montenach, Belœil

450-467-4286
Promenades Montarville

Boucherville 450-449-4998
Mail Champlain, Brossard

450-671-3300
Place Portobello, Brossard

450-671-4744
Quartier DIX30, Brossard

450-676-0032
2255, chemin de Chambly
Carignan 514-594-1932

129, boul. St-Jean-Baptiste,
Châteauguay 450-692-2201

Centre Régional Châteauguay
450-692-5136

28D, boul. Marie-Victorin, Delson
450-444-2100

Place La Citière, La Prairie
450-984-1696

Place Désormeaux, Longueuil
514-513-3333

1490, chemin de Chambly, bur. 101
Longueuil 450-442-1566

Place Longueuil 450-321-0279
Promenades St-Bruno

450-653-7472
Méga-Centre St-Constant

450-635-9022
Complexe Cousineau, Saint-Hubert

450-926-5656
Carrefour Richelieu

Saint-Jean-sur-Richelieu 450-359-4941
Les Halles St-Jean 514-880-1888

RIVE-NORD
2142, boul. des Laurentides, Laval

450-629-6060
Centre Laval 450-978-1081

1888, boul. St-Martin O., Laval
450-682-2640

Carrefour Laval (boutique)
450-687-5386

Carrefour Laval (kiosque)
450-686-7566

Centre Lépine, Laval
450-680-1234

241C, boul. Samson, Laval
450-969-1771

494A, rue Notre-Dame, Repentigny
450-657-3666

Les Galeries Rive-Nord, Repentigny
450-581-7756

Place Rosemère 450-971-2000
135, boul. Curé-Labelle, Rosemère

450-419-7630
360E, boul. Arthur-Sauvé

Saint-Eustache 450-974-9299
1270, boul. Moody, bur. 10
Terrebonne 450-964-1964
Les Galeries de Terrebonne

450-964-8403
Carrefour du Nord, Saint-Jérôme

450-436-5895
60, rue Bélanger, Saint-Jérôme

450-431-2355
ÎLE-PERROT

Carrefour Don-Quichotte
514-425-5505

JOLIETTE
517, rue St-Charles-Borromée N.

450-755-5000
Galeries Joliette 450-760-3000

MONT-TREMBLANT
507, rue de Saint-Jovite

819-425-5335
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD
Centre Valleyfield 450-373-0519

3225, boul. Mgr-Langlois
450-371-0931

SOREL
Promenades de Sorel

450-746-2079
VAUDREUIL-DORION

64, boul. Harwood, bur. 101
450-424-7082

LE RÉSEAU LE PLUS FIABLE AU PAYS3 rogers.com/montop10

19,99$*

SONY ERICSSON W580i
*Avec un abonnement de trois ans
à certains forfaits.

NOKIA 6086
*Avec un abonnement de trois ans
à certains forfaits.

39,99$*29,99$*

SONY ERICSSON W350a
*Avec un abonnement de trois ans
à certains forfaits.

APPELS ET TEXTOS ILLIMITÉS AVEC 10 DE TES AMIS2.
PEU IMPORTE LE RÉSEAU.

DE PLUS, TOUS LES TEXTOS ENTRANTS SONT SANS FRAIS.
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FORFAIT ÉTUDIANT MON TOP 10MC

MAINTENANT À PARTIR DE

25$ PAR
MOIS1

PLUS DES FRAIS MENSUELS D’ACCÈS
AU SYSTÈME DE 6,95 $ PAR MOIS ET
D’AUTRES FRAIS SUPPLÉMENTAIRES1.

Offre d’une durée limitée

1 Des frais mensuels d’accès au système de 6,95 $ (frais non gouvernementaux), des frais mensuels d’accès au service d’urgence 9-1-1 de 50 ¢ (frais non gouvernementaux) et des frais de mise en service de 35 $ s’ajoutent aux frais de service mensuels. Les frais de temps d’antenne local additionnel, les
frais d’interurbain, les frais de service en itinérance, les frais liés aux services en option et les taxes exigibles sont également facturés mensuellement. Prix en fonction d’un abonnement de trois ans. Des frais de résiliation anticipée s’appliquent. 2 L’offre prend fin le 3 novembre 2008. Offre d’une durée
limitée et réservée uniquement aux étudiants de niveau secondaire et postsecondaire ; présentation d’une carte étudiant valide requise. Les appels locaux ainsi que les messages texte, photo et vidéo illimités s’appliquent aux dix numéros de téléphone inscrits sur la liste MON TOP 10. Des frais
d’interurbain, de Texto à voix et d’itinérance s’appliquent s’il y a lieu. Modalités du service MON TOP 10 : seuls les numéros canadiens à 10 chiffres sont admissibles au service MON TOP 10. Le numéro sans-fil du client, le numéro d’accès à la Messagerie vocale et les numéros spéciaux tels que les numéros
1-800 et 1-900 ne sont pas admissibles. Une seule mise à jour par mois civil peut être apportée à MON TOP 10 par le biais du site Web rogers.com ou du Service à la clientèle de Rogers, ou encore à partir de certains téléphones. Aucun crédit ne sera accordé pour l’entrée d’un mauvais numéro. Les messages
à tarification additionnelle sont exclus (messages en itinérance, messages internationaux, alertes MSN et messages relatifs aux promotions). 3 « Le réseau le plus fiable » fait référence aux résultats de tests menés par Rogers et une firme de recherches indépendante quant à la clarté des appels
et aux appels interrompus dans la majorité des centres urbains au Canada, à l’intérieur de la zone de couverture du réseau GSM de Rogers Sans-fil, et comparant le service de voix des principaux fournisseurs de service sans-fil. MCRogers, le ruban de Möbius et MON TOP 10 sont des marques de commerce
de Rogers Sans-fil S.E.N.C. ou de Rogers Communications inc. utilisées sous licence. © 2008 Rogers Sans-fil
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CHARLES CÔTÉ

I
l semble plus fac i le que
jamais de construire dans
les milieux humides, der-
niers bastions de la nature

dans la région de Montréal.
Depuis l’adoption d’une nouvelle
« démarche » en janvier 2007,
le ministère du Développement
durable, de l’Environnement et
des Parcs a autorisé tous les pro-
jets de construction.

Les écologistes s’insurgent
contre ce changement, mais le
ministère de l’Environnement se
défend de présider à un saccage
dans les derniers marais, maré-
cages et tourbières de la région.

La Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement exige l’obtention d’un
certificat d’autorisation avant
de construire dans un milieu
humide. Selon une compilation
effectuée par La Presse à partir
de données obtenues par les
Conseils régionaux de l’environ-
nement de Montréal et de Laval,
depuis janvier 2007, le ministère
du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs
(MDDEP) a autorisé chacun des
81 projets de construction dans
les milieux humides à Laval, à

Montréal et en Montérégie qui
ont fait l’objet d’une demande.

La nouvelle démarche devait
permet t re de préserver les
milieux les plus précieux tout
en facilitant l’autorisation des
travaux dans les autres cas.

Au moins un de deux objec-
tifs est atteint : le traitement des
dossiers s’est accéléré, ce qui
répond aux préoccupations des
promoteurs immobiliers.

Le Ministère se défend en
affirmant que les projets les plus

dommageables sont modifiés
ou abandonnés avant même le
dépôt d’une demande.

« C’est facile de dire que le
Ministère dit oui à tout, dit
Patrick Beauchesne, directeur
du patrimoine écologique et des
parcs au MDDEP. Il y a beau-
coup de travail qui se fait en
amont, avant même le dépôt de
la demande. »

«À Laval, on a détruit les plus
beaux milieux humides, avec
l’accord du Ministère, rétor-
que Guy Garand, du Conseil
régional de l’environnement de
Laval. Alors on se demande quel
travail se fait en amont ! »

Régime d’autorisation
M. Beauchesne rappelle que

l’article de la Loi sur la qualité
de l’environnement qui vise les
milieux humides n’interdit pas
leur destruction. « L’esprit de la

loi, c’est un régime d’autorisa-
tion », dit-il.

Pour les biologistes, après des
années de drainage intensif dans
la vallée du Saint-Laurent, il est
plus que temps de passer en mode
protection pour ce qui reste, soit
20% de ce qui existait au départ.

«Ce n’est pas normal d’auto-
r iser des t ravaux dans des
milieux humides actuellement,

ce devrait être l’exception, dit
André Bouchard, professeur
titulaire d’écologie à l’Univer-
sité de Montréal et ancien direc-
teur du Jardin botanique. Même
s’il ne faut pas être dogmatique
et faire des arbitrages. »

«En milieu urbain, on laisse
toujours tout passer parce que
les milieux humides sont trop
petits , dit Coralie Deny, du
Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal. Alors on perd
ce qui nous reste. Mais du fait

de leur rareté, ils prennent une
valeur très importante. »

Point positif au tableau : la
préservation de 400 des 650
hectares d’un marécage excep-
tionnel de Longueuil, le Boisé
du Tremblay, montrée en exem-
ple tant par M. Beauchesne que
par les écologistes. Un exemple
qui fait plutôt figure d’excep-
tion, pour l’instant.

« Il y a deux ans, on devait
étendre l’exemple de Longueuil,
d i t C h r i s t i a n S ima rd , d e
Nature-Québec. À l’époque,
sous Thomas Mulcair, c ’était
révolutionnaire. Mais ces réfor-
mes, on les attend toujours. »

Manque de transparence
Les militants écologistes criti-

quent en particulier le manque
de transparence du MDDEP.

Impossible par exemple de
savoi r globa lement quel les

superficies ont été perdues.
Après avoi r pa rlé d ’un
«bilan annuel », le MDDEP
a été incapable de le fournir
à La Presse.

Impossible éga lement
d’avoir une idée globale
des « compensations » obte-
nues de la part de promo-

teurs pour la perte de milieux
humides, le cas échéant. À ce
sujet, une source bien informée
a affirmé à La Presse que ces
compensations en argent servent
rarement à acheter des milieux
humides à des fins de conserva-
tion et finissent dans les coffres
des municipalités.

I l faud ra i t pou r t a nt que
les autorités fassent un bilan,

Québec autorise tous les travaux
PROTECTIONDES MARAIS, MARÉCAGES ET TOURBIÈRES

« En milieu urbain, on laisse toujours tout passer parce que les milieux
humides sont trop petits. Alors on perd ce qui nous reste. Mais du fait
de leur rareté, ils prennent une valeur très importante. »
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Si les forêts sont les poumons de la
planète, on peut dire que les milieux
humides en sont les reins. Ils filtrent
l’eau et la rendent purifiée aux rivières
et aux sources souterraines – les nap-
pes phréatiques.

Dans le sud du Québec, on retrouve
trois types de milieux humides : les
marais, qui contiennent des plantes
aquatiques et des arbustes, les maréca-
ges, qui contiennent des arbres, et les
tourbières, qui se distinguent par leur
flore adaptée à un milieu plus acide.

Ils ont d ’abord résisté naturel-
lement au développement. On a
commencé par exploiter les terres
naturellement bien drainées, tant
pour l’agriculture que pour les villes.
Mais les travaux de drainage se sont
intensifiés depuis 50 ans.

Le MDDEP estime que « leur
dégradation et leur perte atteignent
désormais un seuil crit ique dans
certaines régions du Québec. Ainsi,
les basses terres du Saint-Laurent
auraient perdu plus de 45 % de

leurs milieux humides et 65% des
milieux restants seraient plus ou
moins gravement perturbés par les
activités humaines telles que l’éta-
lement urbain et la mise en valeur
agricole ».

Les milieux humides de la vallée
du Saint-Laurent ont donc été drai-
nés, perturbés ou « décapés », dans
le cas de tourbières. À l’époque de
la machine à vapeur, la tourbe était
même uti l isée comme carburant
dans les locomotives.

Aujourd’hui, les milieux humides
sont devenus l’enjeu principal pour la
biodiversité dans la région métropo-
litaine. «La biodiversité intéressante
dans le sud du Québec, elle est prin-
cipalement dans les milieux humides»,
dit André Bouchard, professeur titulaire
d’écologie à l’Université de Montréal et
ancien directeur du Jardin botanique.

Un indice de la raréfaction des
milieux humides : l’ajout cette année
de la rainette faux-grillon, une espèce
de grenouille, sur la liste des espèces

menacées. Cette grenouille était
autrefois la plus commune du sud du
Québec. Le Service canadien de la
faune affirme par ailleurs que la dis-
parition des marais et marécages est
une des causes du déclin de plusieurs
espèces d’oiseaux.

Les groupes écologistes soulignent
par ailleurs que lorsqu’on détruit des
milieux humides, on doit les remplacer
par de coûteuses installations d’égout
et des bassins de rétention artificiels.
Charles Côté

Des reins pour la planète

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

«Ce n’est pas normal d’autoriser des travaux dans des milieux humides actuellement, ce devrait être l’exception», dit
André Bouchard, professeur titulaire d’écologie à l’Université de Montréal et ancien directeur du Jardin botanique. Ci-
dessus, une zone résidentielle de Longueuil construite à proximité d’un milieu humide.

PROTECTIONDES MARAIS, MARÉCAGES ET TOURBIÈRES

disent les écologistes. Sans cela,
impossible d’appliquer la nou-
velle «démarche », décrite dans
un dépliant publié fin 2006.

En effet, les responsables du
MDDEP affirment que, dans
certains cas, le nouveau « pro-
cessus d’autorisation repose
sur une évaluation globale et
territoriale du projet », pour
mieux évaluer ses impacts sur
la biodiversité.

Cette « éva luation globale
et territoriale » s’applique par
exemple dans le cas de tourbiè-
res. Et dans quatre cas, depuis
le 1er janvier 2007, des travaux
ont é té autor isés dans des
tourbières.

Elle s’applique aussi dans le
cas de marais ou de marécages
de plus de 5 hectares. Mais,
dans la grande majorité des cas,
le Ministère n’a pas indiqué les
superficies affectées par chaque
projet autorisé.

Délai raccourci
En revanche, ce qui ressort

clairement, c’est l’accélération
dans le traitement des deman-
des. Avant l’adoption de la nou-
velle démarche, il se passait en
moyenne 162 jours entre le dépôt

de la demande et la délivrance du
certificat d’autorisation. Depuis,
le délai est passé à 121 jours, soit
cinq semaines de moins.

Le volume de dossiers a aussi
augmenté : 15 projets ont été
autorisés en 2005, 25 en 2006,
53 en 2007 et 29 dans les six
premiers mois de 2008.

Cette accélération inquiète,
en l’absence de données plus
complètes.

« Les autorisations passent
tellement vite qu’on doute de
la capacité du Ministère à bien
examiner chaque demande, et
encore plus à en faire un bilan »,
dit Tommy Montpetit, du Centre
d’information sur l’environne-
ment de Longueuil.

Selon M. Bouchard, on va
regretter les milieux humides
disparus, au point où on voudra
les recréer. «Ça prend beaucoup
de temps pour comprendre leur
rôle, dit-il. On a des rivières
passablement polluées et on a
besoin de filtres. J’arrive des
Pays-Bas, et ils sont en train
d’en recréer. Je suis convaincu
que dans les prochaines décen-
nies, on voudra en faire autant.
Alors qu’on a la chance de proté-
ger les derniers qu’on a. »

dans les milieux humides
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ACTUALITÉS

Charkaoui : décision de la
Cour suprême aujourd’hui
La Cour suprême fera savoir ce matin si
elle entendra l’appel d’Adil Charkaoui sur
sa requête pour faire invalider les dispo-
sitions de la Loi canadienne sur l’immi-
gration concernant le renvoi d’individus
vers des pays qui pratiquent la torture.

Charkaoui, Montréalais d’origine maro-
caine, fait l’objet d’un certificat de sécurité
parce qu’il est soupçonné de complot terro-
riste. Arrêté en 2003, puis libéré en 2005, il
porte désormais un bracelet GPS pour per-
mettre aux autorités de surveiller ses allées
et venues. Adil Charkaoui est menacé de
torture s’il est expulsé au Maroc, a reconnu
Immigration Canada.
— Judith Lachapelle

CHRISTIANE DESJARDINS

Une seconde avant la collision frontale qui
allait faire deux morts et un blessé grave
dans l’autre voiture, André Bélec filait à
111 km/h en sens inverse sur le pont Le
Gardeur. Et il avait le pied presque au
plancher.

C’est ce qui se dégage du témoignage
que l’agent Pascal Quules, expert en
reconstitution d’accidents, a livré, hier,
au procès d’André Bélec. Ce résidant de
Pointe-aux-Trembles de 36 ans est accusé
de conduite dangereuse ayant causé la
mort de David Lapointe et David Saint-
Germain, et d’avoir causé des blessures à

Martin Lapointe, tous trois dans la ving-
taine. La collision s’est produite le 15 mai
2005, vers les 3h du matin, dans la travée
gauche du pont Le Gardeur, en direction
de Montréal, où la limite de vitesse est de
70 km/h. Il tombait une petite bruine. Les
deux véhicules se sont percutés de plein
fouet, à angle droit, et aucun n’a freiné. Les
voitures ont pratiquement stoppé net.

La Honda des victimes pointait vers
Montréal, tandis que la Sunfire décapo-
table de l’accusé pointait vers Repentigny.
Elles étaient à 2 m 78 l’une de l’autre dans
la même voie, a noté le policier. «C’est
comme si on avait mis ça à pause. Ça a figé
la scène», a expliqué l’agent Quules.

Impact fulgurant
L’impact a été fulgurant. Les moteurs

des véhicules ont reculé dans les habita-
cles. La pédale de frein de la Honda s’est

retrouvée à 15 cm du siège du conducteur.
Ce dernier et son passager avant sont
morts, manifestement sur le coup. Martin
Lapointe qui était passager à l’arrière a été
projeté vers l’avant, au point où son corps
a écarté les sièges avant. Le policier croit
qu’aucun des occupants de la Honda ne
portait sa ceinture.

Les données enregistrées par la boîte
noire de la Sunfire de Bélec, démontrent
qu’une seconde avant l’impact, il roulait
à 111 km/h, et que son accélérateur était
enfoncé à 95% de sa course. L’enquêteur
n’a aucune donnée de boîte noire pour la
Honda. « Ce n’est pas possible de lire les
données des voitures japonaises actuel-

lement. Mais en 2011, ce sera la
norme », a expliqué M. Quules.

Endormi ?
L’avocat de l’accusé, Me Jean-

Louis Parcigneau, a soulevé
la possibilité que Bélec se soit
endormi au volant, ou qu’il ait
été contraint de changer de voie
subitement.

Pour l’expert, ces théories ne tiennent
pas la route. Me Parcigneau a ensuite
fait ressortir le fait qu’une vingtaine de
sachets de poudre blanche et 37 sachets
de cannabis avaient été saisis dans la
Honda. Des bouteilles de liquide ont
par ailleurs été saisies dans la Sunfire
de Bélec, mais cette preuve a été écartée
dès le début du procès, car les bouteilles
ont disparu avant que la défense n’ait pu
faire une contre-expertise.

Une g r a nde que s t ion demeu re :
pourquoi la Honda, même au dernier
moment, n’a-t-elle pas freiné en voyant
la Sunfire foncer sur elle ? L’expert
l’ignore. Et il semble écarter la possi-
bilité que Bélec ait pu rouler les phares
éteints, car il n’en a pas été question
dans son rapport.

Le procès se poursuit aujourd’hui,
devant le juge Claude Leblond.

PROCÈS D’ANDRÉ BÉLEC

L’accusé filait
à 111 km/h
en sens contraire

Une seconde avant l’impact,
il roulait à 111 km/h, et son
accélérateur était enfoncé
à 95% de sa course.
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KATIA GAGNON

Le Curateur public du Québec
e s t a u b o u t d u r o u l e a u .
L’organisme, le dernier rempart
de protection pour 12 000 per-
sonnes inaptes, « n’est pas en
mesure de remplir l’ensemble
de ses obligations légales » et
« ne peut maintenir une relation
significative avec les person-
nes qu’il représente », statue
un mémoire soumis au conseil
des ministres en mai dernier
par la ministre de la Famille,
Michelle Courchesne. La Presse
l’a obtenu.

« Oui , i l y a eu des c r i s
d ’a l a rme : l a s i t ua t ion e s t
très fragile », dit la curatrice
publique, Diane Lavallée, en
entrevue.

Crise majeure il y a 10 ans
Déjà, en 1998, à la suite d’une

enquête du Vérificateur géné-
ral, l’institution avait traversé
une crise majeure. Des études
avaient établi que pour rem-
plir ses missions essentielles,
le Curateur devrait employer
800 personnes . À l’époque,
il n’avait que 300 employés.
Actuellement, il y en a 600.
« Il nous manque encore 200
personnes pour répondre aux

besoins établis il y a 10 ans.
Nos gens sont fatigués, épui-
sés », souligne Mme Lavallée.

Les 75 curateurs délégués
s ’occupent de quelque 150
clients chacun. Résultat : la
prestation de services laisse
nettement à désirer. « La fré-
quence des rencontres avec les
personnes représentées est loin
de répondre à leurs besoins »,
statue le mémoire de Michelle

Courchesne, que la ministre a
refusé de commenter. « Notre
objectif était de visiter tous nos
clients une fois l’an. On ne l’a
pas encore atteint. Et quand la
personne est seule au monde,
il faudrait faire plus que ça »,
indique Mme Lavallée.

Le Curateur public peut aussi
interven i r su r signa lement
à l’égard de 9800 personnes
représentées par un mandat

d’inaptitude. Or, le temps de
réaction lors d’un signalement
est trop long, dit la curatrice.
« On voud r a i t r é ag i r plu s
rapidement, mais on manque
d’enquêteurs. »

Le Curateur public a égale-
ment pour mission d’épauler
et de surveiller les curateurs
privés, désignés par quelque
11 000 personnes inaptes pour
s’occuper d’elles. Là encore, le

Curateur public ne suffit pas
à la tâche. « Les représentants
légaux n’obtiennent pas tou-
jours en temps opportun l’in-
formation qui leur permettrait
de bien comprendre leur rôle »,
établit le mémoire de Michelle
Courchesne.

Malgré ces critiques sévères,
Diane Lavallée assure que le
Curateur est encore en mesure
de jouer son rôle dans l’immé-

diat. « Les personnes inaptes ne
sont pas laissées à elles-mêmes,
dit-elle. La situation est sous
contrôle. Les services ont été
grandement améliorés depuis
10 ans. »

L’avenir n’est pas rose
Mais la réflexion sur l’institu-

tion est essentielle, croit Diane
Lavallée, puisque le nombre de
personnes sous régime public

de protection augmente de
façon constante au rythme
de 1 % par an. Et cette
augmentation s’accentuera
au cours des prochaines
années, prévoit-on, tant
à cause du vieillissement
de la population que de la
réduction de la taille des
familles.

« Les familles sont de
plus en plus petites et dis-

persées », souligne la curatrice.
Et les dossiers sont de plus en
plus complexes. Les personnes
âgées représentées ont sou-
vent d’importants patrimoines
financiers, un défi de gestion.
Au total, le Curateur public
gère des actifs de 280 millions.

Dans ce contexte, « l’enjeu
fondamental se situe donc au-
delà de la stricte question des
ressources. C’est la capacité

même de l’État à maintenir
un disposit i f de protec t ion
efficace, performant, fondé sur
l ’établ issement de rappor ts
humains fréquents avec les per-
sonnes vulnérables qui risque
d’être compromise », établit le
mémoire.

À la suite de ce mémoire sou-
mis au gouvernement, un comité
a été formé, présidé par Mme

Lavallée, qui devrait soumettre
d’ici un an un projet de réforme
de l’institution. Une réforme
qui pourrait être d’envergure,
si on en juge par les exemples
donnés par Mme Courchesne.
On y cite notamment le cas de
la France, où « l’État n’assure
pas directement la protection
des personnes inaptes ». Les
tuteurs hospitaliers et autres
gérants de tutelle n’y sont pas
des employés de l ’ É tat . Le
comité pourrait-il sonner le
glas du Curateur public ? Pas
question, dit Diane Lavallée.

«On ne va pas faire de copier-
coller avec ce qui se fait ailleurs.
Il faudra toujours une instance
gouvernementale. L’expertise
est chez nous. Je ne crois pas
que le gouvernement mettrait
à terre une telle institution. Ce
qu’on veut, c’est améliorer. Pas
détruire », assure-t-elle.

Le Curateur public lance un «cri d’alarme»

«C’est la capacité même de l’État à maintenir un
dispositif de protection efficace, performant, fondé
sur l’établissement de rapports humains fréquents
avec les personnes vulnérables qui risque d’être
compromise. »
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En vertu d’une faille dans la
réglementation québécoise, les
compagnies d’assurances peuvent
exercer en toute impunité une dis-
crimination contre les détenteurs de
casier judiciaire du Québec et leurs
proches.

Le criminologue et président
de l’Office des droits des détenus,
Jean-Claude Bernheim, a lancé hier
à Montréal un livre intitulé Les assu-
rances multirisques et le casier judiciaire,
dans lequel il rend compte de la dis-
crimination faite par les compagnies
d’assurances et ses conséquences sur
les personnes judiciarisées.

Ainsi, après avoir étudié sept
compagnies d’assurances et les
dossiers de 136 contrevenants, M.
Bernheim a découvert que ces der-
niers n’avaient pu s’assurer dans
82% des cas où une demande avait
été faite. Les refus d’assurances
sont également fréquents pour les
personnes dont le conjoint ou un
enfant a un casier.

Les assureurs allèguent, pour jus-
tifier leur refus, que le fait de déte-
nir un casier judiciaire représente
un «risque moral». M. Bernheim
fait toutefois valoir que ce «risque
moral» n’a jamais été démontré par
quelque étude que ce soit.

Il ajoute que la législation entou-
rant les assurances en Ontario, par
exemple, interdit toute discrimina-
tion qui n’est pas fondée sur une
étudeactuariellecrédible.Cette légis-
lationpermet auxassureursd’exercer
une discrimination fondée sur l’âge,
entre autres, puisqu’il est démontré
que le risque est plus élevé avec les
jeunes conducteurs. Cependant,
contrairement au Québec, les assu-
reurs ontariens n’exercent pas de
discrimination envers les détenteurs
de casier judiciaire.

«Toutes les compagnies d’assu-
rances s’allient pour établir que le
casier judiciaire est un risque sans
en avoir fait la preuve, affirme M.
Bernheim. Les tribunaux, devant
ce discours, vont tout simplement
dans le même sens que les compa-
gnies d’assurances.»

Il ajoute que de toute façon, les
contrevenants sont extrêmement
réticents à se présenter devant les
tribunaux avec ce type de cause, ne
voulant pas publiciser le fait qu’ils
ont un casier judiciaire. Bien que
ce fait soit peu connu, Jean-Claude
Bernheim rappelle que le Québec
compte entre 800 000 et 850 000
détenteurs de casier judiciaire, soit
un peu plus de 10% de la popula-
tion totale, l’écrasante majorité pour
des délits mineurs. Si on y ajoute
les conjoints et parents, ce sont
quelque 1,5 million de Québécois
qui risquent d’être touchés par ces
mesures discriminatoires.

Selon M. Bernheim, l’incapacité
d’obtenir une assurance pour pro-
téger sa voiture ou sa maison contre
un sinistre est unobstacle important
à la réhabilitation d’une personne
qui, du fait même qu’elle veuille
s’assurer, démontre qu’elle est prête
à prendre ses responsabilités.

ASSURANCES

Un casier
judiciaire
entraîne de la
discrimination
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VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER • JEEPMD • DODGE OU DODGE.CA/FR AUJOURD’HUI
◊, Ω, º Ces offres d’une durée limitée s’appliquent à la livraison au détail pour usage personnel seulement sur les nouveaux modèles 2008 sélectionnés chez les concessionnaires participants. Le concessionnaire peut avoir à échanger un véhicule. Le concessionnaire
peut vendre à prix moindre. Les offres sont sujettes à changement sans préavis. Les offres se terminent le 30 septembre 2008. Voyez votre concessionnaire participant pour tous les détails et conditions. ◊ Les prix comprennent les allocations du fabricant consenties
aux concessionnaires et aux consommateurs, dont la remise alternative de 1 250 $ de l’offre « Nous payons pour vous », et sont établis pour la Dodge Grand Caravan (24F + GTS ). Ω Tarif aux deux semaines pour un terme de 182 paiements à un taux de financement à
l’achat de 6,45 % avec un comptant initial de 0 $. Sous réserve de l’approbation de crédit. Pour le modèle Dodge Grand Caravan (24F + GTS), le prix au détail est de 19 599 $ et l’obligation totale est de 24 388 $, incluant les frais de crédit de 4 780,00 $. º Tarif aux deux
semaines pour un terme de 182 paiements à un taux de financement à l’achat de 6,45 % avec un comptant initial de 0 $. Pour le plan de protection pour le modèle Dodge Grand Caravan (24F + GTS), le prix au détail est de 3 658 $ et l’obligation totale est de 4 550 $,
incluant les frais de crédit de 892,00 $. Ω, º Sous réserve de l’approbation de crédit. Les frais d’inscription au RDPRM (60 $), incluant les frais de registre, les droits sur les pneus neufs (15 $), le transport (1 350 $), la taxe sur le climatiseur, l’immatriculation, l’assurance,
les frais d’administration du concessionnaire et les taxes applicables sont en sus et seront exigés à la livraison. √ Le plan de protection de 7 ans/160 000 km est établi selon le contrat de service 410. Les quatre pneus d’hiver Uniroyal Tiger Paw 215/65R16 peuvent
être remplacés par un modèle équivalent selon la disponibilité. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails. Δ Données basées sur le Guide de consommation du carburant 2008 de Ressources naturelles Canada (RNCan). Tests effectués selon les méthodes de
Transports Canada. Votre consommation d’essence réelle peut varier. ‡ Tests effectués par l’organisme américain National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA) lors de tests de collision frontale et latérale. MD SIRIUS est une marque de commerce de SIRIUS
Satellite Radio Inc. Jeep est une marque déposée de Chrysler Canada Inc. et utilisée sous licence.

Coop publicitaire des concessionnaires Chrysler • JeepMD • Dodge du Québec

• Moteur V6 de 3,3 L polycarburant • Transmission automatique
• Climatiseur • Freins antiblocage à disque aux 4 roues
• Système électronique d’antidérapage (ESPMC) avec assistance au freinage
• Banquette de troisième rangée Stow ‘n Go MD 60-40 rabattable

dans le plancher avec position hayon
• Coussins gonflables frontaux et rideaux latéraux multipoints de pointe
• Rétroviseurs chauffants et repliables à commande électrique

DODGE GRAND CARAVAN SE 2008

Swivel ‘n GoMD Système de divertissement de DVD double Sièges d’appoint pour enfants

Autres caractéristiques offertes en option

134$Ω AUX DEUX
SEMAINES/
84 MOIS ET ELLE
EST À VOUS.

OU PAYEZ

Autoroute : 8,4 L/100 km (34 mpg)
Δ

Ville : 12,6 L/100 km (22 mpg)
Δ

FAITES VITE ! LES OFFRES PRENNENT FIN LE 30 SEPTEMBRE.

INFORMEZ-VOUS SUR NOS 12 MOIS GRATUITS
D’ABONNEMENT À LA RADIO SATELLITE SIRIUS.

Modèle montré : Dodge Grand Caravan SXT 2008

POUR
DE PLUS AUX DEUX SEMAINES/84 MOIS, OBTENEZ
UN PLAN DE PROTECTION√ DE 7 ANS/160000 km:25$

ο

RETOUR
À L’ÉCOLE

ENSEMBLE

❒ Garantie prolongée « Plan or Plus »
❒ 0 $ de franchise
❒ Assistance routière
❒ Assistance voyage

PLUS
4 pneus d’hiver

✓
✓
✓
✓

Cote de sécurité 5 étoiles de la NHTSA aux essais de collision frontale et latérale‡

« Le leader du segment se réinvente encore. » Michel Crépault – L’Annuel de l’auto 2008

ACHETEZ À

19599$◊

LA TOUTE NOUVELLE DODGE GRAND CARAVAN 2008,
PLUS QUE JAMAIS UNE AFFAIRE EN OR!
LA TOUTE NOUVELLE DODGE GRAND CARAVAN 2008,
PLUS QUE JAMAIS UNE AFFAIRE EN OR!

3537136A
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Photos peuvent di fférer. Val ide jusqu’au 24 septembre 2008

Évitez de vous
déplacer, imprimez vos
photos de la maison

• Photo
• Vidéo
• Réparation
• Location
• Impression photo

6229, St-Hubert
Montréal (Québec)
www.lozeau.com

514 274-6577
1 800 363-3535

Captez la vie

• Nombre guide de 30m
(à 100 ISO)

NI 14551

Lumix FX35

• 10,1 mégapixels, mode cinéma HD
• Zoom optique 4x, grand-angle 25mm
• Disponible en bleu ou noir

PAN DMCFX35K

• 9,1 mégapixels, mode cinéma HD
• Zoom optique 10x, grand-angle
• Disponible en bleu, noir ou argent

PAN DMCTZ5K

Coolpix P5100

• 12 mégapixels, zoom optique 3,5x
• Avec modes manuels
• Stabilisateur d’image optique

NI 16659

89999$

• Caméscope HD 24p ou 30p
• Stabilisateur d’image optique
• Objectif vidéo HD / 10x optique

• Capteur de 10,2 mégapixels
• Mesure 3D Colour Matrix Metering II
• Mise au point sur 11 zones

• Capteur de 10,2 mégapixels
• Système anti-poussière
• Processeur d'images EXPEED

Incluant un
objectif 18-55mm VR

63999$

Coolpix S550

20999$

• 10 mégapixels, écran 2,5”
• Zoom optique de 5x avec E-VR
• Disponible en noir, saphir et

prune

CA 2680B001

Magasinez en ligne sur

lozeau.com

Coolpix P80

• 10,1 mégapixels, jusqu’à 6400 ISO
• Zoom optique grand-angle 18x
• Réduction de vibration intégré

NI 16675

Rég.: 96999$

Rég.: 10999$

VIXIA HV30

Portefeuille
EN PRIME(1)

Portefeuille
EN PRIME(1)

Portefeuille
EN PRIME(2)

Portefeuille
EN PRIME(2)

Portefeuille
EN PRIME(2)

Portefeuille
EN PRIME(3)

• 2 lentilles en verre ED
• Système VR II offrant

jusqu’à 4 crans

Objectif AF-S 70-300mm
F4,5-5,6 G IF-ED VR

30999$

• Large dégagement oculaire
• Traitement multicouches sur

lentilles et prismes

NI 11862

Monarch II 8 x 42

(1) Comprend: 20$ de rabais sur un plan de protection, 20$ de rabais sur une location de 40$ et plus, 20$ de rabais sur un atelier, 50% de rabais sur un nettoyage de capteur et 10% de rabais sur les filtres (2) Comprend: 10$ de rabais sur un plan de protection, 10$ de
rabais sur les cadres numériques, 20$ de rabais sur un atelier, 2 pour 1 sur les agrandissements 8”x10” et un 2 pour 1 sur photo passeport ou carte d’identité (3) Comprend: 20$ de rabais sur un plan de protection, 10$ de rabais sur un disque dur ou graveur DVD, 20$ de
rabais sur un atelier, 50% de rabais sur transfert DVD et un 2 pour 1 sur photo passeport ou carte d’identité

GE KITSHERPA

Sherpa 200R

Les Portefeuilles du Grand Chef

Incluant un étui à trépied
TC65 (valeur de 1999$)

Compact

Portefeuille
EN PRIME(2)

NI D60DUOVR88999$
Incluant un objectif 18-55mm VR
et un objectif 55-200mm VR

NI D6018200VR1 21999$
Incluant un objectif 18-200mm VR

Boîtier seulement
NI 17080

68999$

NI KITD801870

99999$
Incluant un objectif 18-70mm

NI 16667

52999$
NI 14444

25999$

8999$

• Hauteur maximale de 162cm
• Peut supporter jusqu’à 4Kg

29999$

38999$

33999$

Lumix TZ5

Portefeuille
EN PRIME(2)

39999$

Recevez un Portefeuille contenant des cartes rabais
vous permettant d’économiser sur de nombreux
accessoires et services en magasin.
À l’achat d’un compact numérique, d’un reflex, d’un caméscope ou d’une imprimante.
Détails ci-dessous.

Flash SB-600

NI D601855VR

Rég.: 21999$

35
84
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© Mercedes-Benz Canada Inc., 2008. *Offres de location basées sur des modèles 2009 neufs (à l’exception des modèles AMG et V-12), disponibles uniquement par l’intermédiaire de Services financiers Mercedes-Benz sur approbation du crédit, pendant une durée limitée. Exemple d’offre de location basée sur une B200 2009 neuve : disponible uniquement par l’intermédiaire de Services financiers Mercedes-Benz
sur approbation du crédit, pendant une durée limitée. 298 $ par mois pendant 36 mois. Acompte ou reprise équivalente de 2 990 $ plus première mensualité, dépôt de garantie de 300 $ et taxes applicables dus à la date d’entrée en vigueur du bail. PDSF à partir de 29 900 $. Taux de location annuel de 2,5 %. Obligation totale : 14 018 $. Kilométrage limité à 18 000 km par an (0,20 $/km supplémentaire). Frais de
transport et de préparation (jusqu’à 1 995 $; le concessionnaire peut facturer moins), d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance ainsi que taxes et frais du RDPRM en sus. Le concessionnaire peut louer à prix moindre. **Aucune première, ni deuxième, ni troisième mensualité (jusqu’à 330 $ sur tous les modèles Classe B 2008 ; jusqu’à 750 $ sur tous les modèles Classe E, ML, GL, R, SLK ou CLK 2008 ; jusqu’à
750 $ sur tous les modèles Classe SLK ou CLK 2009 ; jusqu’à 1 500 $ sur tous les modèles Classe S, CL ou CLS 2008 et jusqu’à 1 500 $ sur tous les modèles Classe CLS 2009). ***Taux de location annuel à partir de 2 % applicable seulement sur les modèles 2008. Frais de transport et de préparation (jusqu’à 1 995 $ ; le concessionnaire peut facturer moins), d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance ainsi
que taxes et frais du RDPRM en sus. Le concessionnaire peut louer à prix moindre. Offre pouvant changer sans préavis et ne pouvant être combinée à aucune autre offre. Pour tout détail concernant les remises en argent à l’achat d’un modèle donné, veuillez voir votre concessionnaire Mercedes-Benz local. Les images représentent les Classe SLK, CLK, ou CLS 2009.

ÉVÉNEMENT ESSAIS ROUTIERS.
Les 18 et 19 septembre.

Une Mercedes-Benz est irremplaçable.
Sauf à des moments pareils.
Il ne vous reste plus que 2 jours pour profiter de l’événement Essais routiers de Mercedes-Benz qui prend fin le 19 septembre.

■ Jusqu’à 3 mois sans paiement***
■ Taux de location à partir de 2%**

■ Versements mensuels à la location à partir de seulement 298$*
■ Offre d’une durée limitée

La Classe E La Classe M La Classe B

MONTRÉAL
Automobiles Silver Star Inc.
7800, boul. Décarie, Montréal

1 888 604-2254

LAVAL
Mercedes-Benz Laval

3131, Autoroute 440 Ouest, Laval
(450) 681-2500

RIVE-SUD
Mercedes-Benz Rive-Sud

4844, boul. Taschereau, Greenfield Park
(450) 672-2720

WEST ISLAND
Mercedes-Benz West Island

4525, boul. St-Jean, Dollard-des-Ormeaux
(514) 620-5900
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PIERRE SAINT-ARNAUD
LA PRESSE CANADIENNE

Les automobilistes québécois
auraient avantage à choisir des
pneus d’hiver de technologie
japonaise, conçus pour la glace
et de ne pas attendre pour les
acheter.

Ce sont là les principaux
conseils que donnent l’Associa-
tion de protection des automobi-
listes et la revue Protégez-vous qui,
dans sa dernière édition, passe
en revue 80 modèles de pneus
d’hiver.

Ceux-ci seront obligatoires du
15 décembre au 15 mars en vertu
de la nouvelle réglementation
adoptée par Québec.

Ainsi, ce sont les pneus de tech-
nologie japonaise Bridgestone,
Yokohama et Toyo qui ont été
les meilleurs dans les condi-
tions imposées par les experts
essayeurs.

De plus, ceux-ci conseillent
de privilégier les pneus à glace
et neige pour une meilleure
sécurité plutôt que les pneus
à neige. La logique derrière ce
choix s’explique facilement :
même si le pneu à neige offre
une meilleure traction en neige
profonde, c’est le pneu à glace
qui procure la meilleure adhé-
rence sur la glace.

En d’autres termes, les experts
font valoir avec raison qu’il est
beaucoup moins dangereux
de rester pris dans un banc
de neige que de déraper sur la
glace alors que le véhicule est en
mouvement.

Cependant , i l s pré c i sent
qu’il est possible de clouter des
pneus à neige pour obtenir une
adhérence comparable sur la
glace.

Enfin, Protégez-vous avertit les
automobilistes qu’ils risquent
d’avoir de très mauvaises surpri-
ses s’ils attendent à la dernière
minute pour se procurer des
pneus d’hiver. Les détaillants
consultés disent s’attendre à
des pénuries à la fois dans
les tailles les plus populaires,
en raison du volume requis,
et dans les tailles plus rares,
notamment pour les véhicules
sport utilitaires.

Quant à la pose, ils recomman-
dent de ne pas trop tarder là non
plus pour éviter les longues files
d’attente ou de se faire prendre
par les premiers flocons.

Pneus d’hiver

L’APA et
Protégez-vous
suggèrent des
pneus à glace
japonais
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*Les taux de financement sont ceux offerts par Services financiers BMWCanada, sous réserve de l’approbation du crédit, sur les modèles 2008 sélectionnés. Exemple : à la location d’une Berline BMW323i 2008 à 35 900 $ (plus taxes) avec un taux d’intérêt annuel de 1%, un terme de 60 mois et un acompte de 4 630 $, les
mensualités sont de 595 $. Le coût total est de 40 330 $ et inclus la participation du concessionnaire (1 000 $). Les frais de transport et de préparation (1 995 $), la taxe d’accise du climatiseur (100 $), les taxes d’essence, les frais d’enregistrement des sûretés mobilières (jusqu’à 90 $), les frais d’administration du détaillant
(s’il y a lieu) ainsi que toutes les taxes sont en sus et exigés à la signature du bail. Les registres, les assurances, l’immatriculation du véhicule ainsi que toutes les taxes applicables sont en sus. Chaque concessionnaire a la liberté d’établir ses prix à sa discrétion et d’ajouter des frais administratifs à la signature du bail ce qui peut
affecter le prix du véhicule. Les frais de transport et de préparation peuvent varier selon le modèle ainsi que la province. L’offre prend fin le 30 septembre 2008. La livraison doit avoir lieu au plus tard le 30 septembre 2008. Cette offre d’une durée limitée est sujette à la disponibilité et peut être annulée ou modifiée sans préavis.
Tous les détails chez votre concessionnaire BMW. ©2008 BMWCanada inc. « BMW », le logo BMW, les noms demodèles BMWet toute autre famille de marques d’images ou de symboles sont la propriété exclusive et/ou des marques de commerce de BMWAG, utilisées sous licence.

Aujourd’hui, une offre alléchante devient un bon investissement.
Un investissement a rarement rapporté une telle récompense. Prenez avantage des taux de financement exceptionnels sur la plupart
des modèles 2008 et assurez-vous ainsi de ressentir intensément le plaisir de conduire.

bmw.ca
1 800 667-6679

L’événement
BMWCanada
Plaisir ultime

Le plaisir
de conduire.MD

1% de taux de financement
jusqu’à 60mois sur les
modèles 2008*
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Berline M3
M5
M6
Roadster M
Coupé M

Série 3
Série 5
Série 6
Série 7

Tous les
modèles

X3
X5
Z4

Tous les
modèles

Tous les
modèles

3583863A

SANTÉ
SUR CYBERPRESSE.CA

Lisez la suite sur www.cyberpresse.ca

NOS BLOGUES
MARIE-CLAUDE LORTIE

Virginité à vendre
C’est une nouvelle tendance ou quoi ?
D’abord cette Américaine qui veut

payer ses études universitaires. Maintenant cette
Italienne qui veut s’acheter une maison.
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ÉDITO VIDÉO
Une campagne ennuyante? André Pratte
se prononce. Visionnez son édito vidéo sur
cyberpresse.ca/editoriaux

AUTO ÉCOLO
La critique de la nouvelle voiture électrique,
la Zenn, sur monvolant.ca/ecolo

PHOTOS MARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE ; ÉRIC LEFRANÇOIS COLLABORATION SPÉCIALE

EN PHOTOS
Visitez une maison de Morin-
Heights conçue pour recevoir
sur montoit.ca/recevoir

MATHIEU PERREAULT

Le bisphénol A pourrait provo-
quer des maladies cardiovascu-
laires et le diabète, selon une
nouvelle étude britannique. Ce
produit chimique, présent dans
de nombreuses bouteilles de plas-
tique, est sur la sellette depuis
que Santé Canada a envisagé de
le reclasser comme substance
toxique, plus tôt cette année.

L’étude britannique montre
que les gens qui ont davantage
de BPA dans leur urine ont 2,9
fois plus de risques d’avoir un
trouble cardiovasculaire et 2,4
fois plus de risques de diabète.
L’échantillon avait été divisé en
quatre et le groupe ayant le plus
de BPA avait été comparé à celui
qui en avait le moins.

C’est la première fois que des
effets sont montrés chez l’adulte.
Les études antérieures visaient
surtout les bébés. «Ce n’est pas
une raison pour changer les
politiques publiques, mais ça
veut dire qu’il faut faire d’autres
études sur les adultes», a affirmé
l’un des auteurs de l’étude, Iain
Lang, épidémiologiste à l’Uni-
versité d’Exeter, en entrevue
téléphonique.

Santé Canada, qui compte
dévoiler son rapport peu après
les élections fédérales, ne va pas
nécessairement tenir compte de
cette étude, qui a été publiée
dans le Journal de l’Association
médicale américaine. Le relation-
niste Stéphane Shank de Santé
Canada s’est limité à citer un avis
émis en mai, quand La Presse lui
a demandé si la révision pren-
drait en considération l’étude
britannique.

«Il faudrait au moins que Santé
Canada y fasse référence», estime
pour sa part Bernard Robaire,

professeur de pharmacologie à
l’Université McGill.

Cela dit, le Dr Robaire estime
que l’étude n’est pas très solide,
parce qu’elle ne permet pas d’éta-
blir un lien de cause à effet. «On
voit que les taux de bisphénol A
sont deux fois plus élevés chez les
obèses, qui souffrent davantage
de ces maladies. Est-ce que c’est
à cause d’une consommation plus
grande de boissons gazeuses? Le
diabète ou les cardiopathies, ou
encore les médicaments qu’ils
prennent pour se soigner, altè-
rent-ils l’élimination du bisphé-
nol ? Il faut certainement faire

d’autres études pour voir s’il y a
un lien causal, mais cette étude-ci
ne permet pas de le conclure.»

Le Dr Lang concède que son
design ne permet pas d’établir un
lien de cause à effet ; c’est pour
cette raison qu’il ne pense pas
qu’il faut changer la classification
toxicologique du BPA dès main-
tenant. Mais il souligne que son
groupe a fait un test pour tenir
compte de l’indice de masse cor-
porelle et du tour de taille, et que
le BPA demeure plus risqué.

La revue médicale a choisi,
pour écrire un éditorial sur la
question, un neurobiologiste,

Frederick vom Saal de l’Uni-
versité du Missouri, qui répète
sur toutes les tribunes depuis
quelques années que le BPA est
dangereux. «D’autres preuves ne
sont pas nécessaires pour réduire
l’exposition au BPA», conclut
M. vom Saal, qui affirme que la
plupart des études concluant à
l’innocuité du BPA ont été finan-
cées par l’industrie et sont donc
suspectes. Lui-même a été témoin
expert pour des gens ayant
déposé des poursuites alléguant
que la substance rend malade.

Le Dr Robaire estime «très éton-
nant» le choix de M. vom Saal.

«Je le connais depuis 25 ans», dit
le Dr Robaire, qui est lui-même en
train d’écrire un commentaire sur
la question pour la revue Nature.
« Il est devenu un chercheur
biaisé. Il est financé par des grou-
pes faisant des poursuites.»

La publication de l’étude sur-
vient alors que les autorités médi-
cales américaines (FDA), qui
ont refusé de reclasser le BPA,
tiennent des audiences sur la
question à Washington. En août,
l’Autorité européenne de sécurité
des aliments a conclu après une
révision que le BPA était sûr dans
les biberons.

Une autre tuile pour le bisphénol A

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Le bisphénol A, présent dans de nombreuses bouteilles de plastique, est sur la sellette depuis que Santé Canada a
envisagé de le reclasser comme substance toxique, plus tôt cette année.

L’HORMÈSE

S’il est toxique aux faibles doses aux-
quelles nous sommes exposés dans
la vie courante, le bisphénol A sera
une autre preuve de la validité d’un
phénomène toxicologique appelé hor-
mèse. Il s’agit de composés qui sont
non toxiques quand ils sont absents
du corps humain, puis le deviennent à
faible concentration, ne le sont plus à
concentration moyenne et redevien-
nent toxiques à forte concentration.
«Généralement, on considère que
plus la concentration sera forte, plus
la toxicité sera élevée, explique le Dr

Robaire. Mais il existe des substances,
comme l’aluminium pour certains
acides aminés du sang, qui ne sont
toxiques qu’à très faible concentration
ou à forte concentration. Ce n’est pas
impossible. Mais il s’agit généralement
de mécanismes différents. Donc, on
ne peut pas considérer que les effets
du bisphénol A à forte concentration
vont se retrouver à très faible concen-
tration. C’est d’ailleurs la première fois
qu’on voit un effet cardiovasculaire. »

– Mathieu Perreault
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Marchez. Courez, Faites de la randonnée.Et aidez les 4,5 millions de Canadiens atteints d’arthrite.

Pour plus d’informationcommuniquez avec
Lindsay ChartierCoordonnatrice du programmeArthroAction514.846.8840 ou 1.800.321.1433, poste 231lchartier@qc.arthrite.ca

www.arthrite.ca/quebec, section ArthroAction1.800.321.1433

En participant au programmeArthroAction, vous recueillez des fonds pour améliorer le traitementde l’une des maladies les plus courantes au Canada. Au Québec, 1,1 million de personnes sontatteintes d’arthrite, dont 1 500 enfants.

PROCHAINES DESTINATIONS

Machu Picchu, Pérou7 au 17 août 2009 Kilimandjaro, Tanzanie25 septembre au 6 octobre 2009

Corse5 au 13 octobre 2009Compostelle, Espagne18 mai au 2 juin 2009
Marche

Vélo
Autriche23 septembre au 1er octobre 2009
Treks

SOIRÉES D’INFORMATION
le 22 septembre à 18h45Compostelle, Corse et Autriche

ÀMontréal
le 25 septembre à 18h45Machu Picchu, Kilimandjaro

3585712A

Du 28 août au 28 septembre 2008 MUSÉE JUSTE POUR RIRE

2111, boulevard Saint-Laurent
Montréal Tél. : 514 845-2322

Admission
Adulte 10$
Étudiant 5$
Famille 25$
(2 adultes et 2 enfants)

Heures d’ouverture
Tous les jours
de la semaine 11h à 20h
Les jeudis 11h àMinuit

À NE PAS MANQUER : SALON LA PRESSE
BEIJING 2008 par Bernard Brault

Voyez 400 PHOTOS par plus de
115 PHOTOGRAPHES QUÉBÉCOIS

Platon, Royaume-Uni, pour Time magazineChris Detrick, États-Unis, The Salt Lake Tribune
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Évènement Septembre
BMW CANBEC

Plus de 50 démonstrateurs Prêts Pour la route…

3583
933

BMW X5 4.8I 2008
(# 28301)

BMW 535XI 2008
(# 281355)

BMW 3351 2008
(# 28672)

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 50 040 $

BMW 3231 2008
(# P4361E) 489$

/mois
Taxes incluses*

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 33 500 $

BMW 128I 2008
Location 36 mois,
(# 281000)

569$
/mois

TTP en sus

Prix : 38 210 $

BMW M3 2008
(# 281193)

BMW X3 3.0SI 2008
(# 28738)

BMW 528I 2008
(# 28591)

BMW 328I 2008
(# 28708)

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 46 975 $

BMW 135I 2008
Location 36 mois,
(# 281226)

609$
/mois

TTP en sus

Prix : 42 645 $

599$
/mois

Taxes incluses*

799$
/mois

Taxes incluses

669$
/mois

Taxes incluses*

969$
/mois

Taxes incluses**

679$
/mois

Taxes incluses*

959$
/mois

Taxes incluses *

969$
/mois

Taxes incluses*

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 60 340 $

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 50 340 $Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 67 200 $

* Mise de fonds de : $2309.77 tx inc. ** Mise de fonds de : $5000.00 tx inc.

Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 70 400 $Financement 1% « Owner’s Choice » Prix : 70 140 $

Le plaisir
de conduireO.
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Orthèses avec
élégance

4596, boul. Saint-Laurent, Montréal 514 848.0100 1 877 967.0100 pouliotlab.com

Facilité de stationnement

Reconnu et accrédité par les organismes publics et assureurs privés.

A
3

5
8

3
8

3
8

SANTÉ

EN BREF

Mauvaise note pour les soins
de santé québécois
Le Québec arrive au huitième rang parmi
les provinces canadiennes dans un clas-
sement des systèmes des soins de santé.
C’est l’Ontario qui arrive en tête de ce
classement publié par l’organisme mani-
tobain Frontier Centre for Public Policy,
en collaboration avec l’organisation Health
Consumer Powerhouse, située à Bruxelles.
L’indice utilisé est compilé à partir d’une
combinaison de statistiques publiques et
d’études indépendantes, et adopte une
position articulée autour du consomma-
teur. On analyse entre autres le temps d’at-
tente pour les traitements communs, la
générosité du système et l’accès aux médi-
caments. Le Québec présente les meilleurs
résultats au pays pour ce qui est des temps
d’attente pour des traitements. Les patients
québécois ont ainsi un meilleur accès aux
spécialistes et attendent moins longtemps
pour le traitement du cancer. La province
offre cependant le pire accès aux méde-
cins de famille. Alors que la moyenne
nationale à ce chapitre est de 84,8%, le
Québec n’obtient que 73,5%. La Colombie-
Britannique se classe en deuxième place
du classement général, devant la Nouvelle-
Écosse et le Nouveau-Brunswick. C’est la
province de Terre-Neuve-et-Labrador qui
offre la pire performance, tout juste der-
rière la Saskatchewan. À la lumière de ce
classement, on constate que les meilleurs
systèmes de soins de santé ne sont pas
nécessairement les plus coûteux. L’Alberta,
qui se classe en cinquième position, est
la province qui dépense le plus par habi-
tant pour son système de soins de santé.
Par ailleurs, même les provinces les plus
performantes n’offrent pas la qualité des
soins couramment offerts dans les pays

d’Europe de l’Ouest. Comparant la situa-
tion canadienne en santé à celle de 29 pays
européens, la même étude en vient à la
conclusion que le système de santé canadien
est «sclérosé, inefficace et particulièrement
chiche» en matière de qualité des soins.
Le Canada obtient les mêmes résultats que
la Pologne pour ce qui est des droits des
patients et l’accès à l’information; seule la
Lettonie fait moins bien. Pour les temps
d’attente, le Canada partage la dernière
position avec l’Irlande et la Suède.
– La Presse Canadienne

Maple Leaf rouvre
son usine de Toronto
Maple Leaf a annoncé hier la réouverture
de son usine de Toronto responsable de la
crise de listériose ayant causé la mort de
17 personnes au pays. L’usine de Bartor
Road a ainsi repris sa production à l’issue
d’une inspection complète effectuée par
l’Agence canadienne d’inspection des ali-
ments (ACIA). Maple Leaf avait fermé son
usine le 20 août après la découverte de la
bactérie Listeria dans certains produits. Le
président et chef de la direction Michael
McCain a précisé que cette reprise des
opérations se fera graduellement et que des
tests seront menés avant même que les pro-
duits ne soient distribués au public.
– La Presse Canadienne

Lait contaminé en Chine : de
plus en plus de bébés touchés
Le scandale du lait contaminé s’étend en
Chine. Le ministre de la Santé, Chen Zhu, a
annoncé hier que plus de 6200 bébés étaient
tombés malades après avoir été nourris avec
un lait en poudre contaminé à la mélamine.
Trois enfants en sont morts. Environ 20%
des compagnies laitières testées dans le
pays ont vendu des produits contenant de la

mélamine, qui est utilisée dans la fabrica-
tion de certains plastiques et riche en azote.
Ce composant aurait été utilisé pour que le
lait paraisse plus riche en protéines. Trois
nouvelles sociétés, dont Mengniu, princi-
pal fabricant de produits laitiers frais pour
bébés, ont déclenché des procédures de
rappel. De la mélamine a été retrouvée dans
trois formules de lait pour bébé fabriquées
en janvier dernier par Mengniu, mais l’en-
treprise n’a pas précisé la quantité de pro-
duits effectivement concernés, ni si le lait
en poudre contaminé avait été exporté. Les

autres entreprises concernées –Yashili et
Suncare – exportaient vers le Bangladesh, le
Yémen, le Gabon, le Burundi et la Birmanie.
Le ministre de la Santé a annoncé que 6244
bébés étaient tombés malades après avoir
consommé cette préparation. Parmi eux,
158 souffrent de graves problèmes rénaux.
Il a également fait part du décès d’un troi-
sième enfant dans la province de Zhejiang.
Deux autres décès avaient déjà été recensés
dans la province de Gansu. Plus de 1300
enfants étaient toujours hospitalisés hier.
– Associated Press
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RÉPLIQUE

Madame Baril, nous avons
pris connaissance de votre
a r t ic le du 5 septembre,
intitulé « Aucune baisse
à l’horizon, les diminu-
tions de tarifs prévues par
Hydro se sont évanouies ».
Votre article véhicule des
faussetés.

Ce que vous présentez
comme des « prévisions de baisses » dans votre article est tiré
d’un scénario hypothétique produit à la demande de la Régie
de l’énergie dans le cadre des audiences tarifaires de décembre
2005. Les baisses éventuelles que vous évoquez auraient suivi
une hausse de 10%. Ce scénario n’a jamais été recommandé
par qui que ce soit ou mis en œuvre par Hydro-Québec.

Le Plan stratégique 2006-2010 d’Hydro-Québec publié à
l’automne 2006 annonçait les ajustements tarifaires prévus
pour la période. Ces chiffres étaient de 2,8%, 3,5% et 2,5%
pour les années 2007, 2008 et 2009. Dans la réalité, les haus-
ses autorisées par la Régie de l’énergie en 2007 et 2008 ont
été de 1,9% et 2,9% et la hausse demandée pour 2009 est de
2,2%.

Marc-Brian Chamberland, conseiller principal Médias, Hydro-Québec

Des documents d’Hydro-Québec

Les « faussetés » que vous me reprochez de véhiculer sont basées sur des
documents déposés par Hydro-Québec devant la Régie de l’énergie. Tous
ceux qui ont suivi les audiences publiques sur l’augmentation de tarifs
2006 s’en souviennent.

Hélène Baril

Des faussetés ?

André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Philippe Cantin > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Éric Trottier > Directeur de l’information André Pratte > Éditorialiste en chefFORUM

ÉDITORIAL

FORUM@LAPRESSE.CA

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS

Lundi dernier, je prends
le métro à 7h20. On nous
annonce que le transport en
commun est au ralenti car il y
des problèmes électriques entre
Bonaventure et Snowdown.
En fin de journée, je reviens
chez moi et j’arrive à la station
Lucien-L’allier à 16h10 pour
me faire annoncer, encore une
fois, qu’il y a interruption entre
Snowdown et Bonaventure.
Le lendemain, encore des
problèmes sur la même ligne.
Est-ce que quelqu’un pourrait
m’expliquer comment peut-
on se retrouver avec le même
problème deux jours de suite

au même endroit sans qu’il y
ait eu correctifs? Il ne faut pas
croire que les gens resteront
longtemps captifs de ce service
même si le prix de l’essence est
élevé.

Jean Lagarde, Laval

Où vont nos taxes ?
Je crois que la STM et son
syndicat d’entretien oublient
de mentionner que, depuis la
rentrée scolaire, les pannes
se multiplient à un rythme
ahurissant, et ce, toujours

aux heures de pointe. Cela a
commencé bien avant le haut
taux d’humidité de la fin de
semaine passée. Je comprends
que l’humidité et l’électricité ne
font pas bonménage, mais je
crois qu’on nous prend pour des
valises. Je prends les transports
en commun à tous les jours
et j’en suis malheureusement
dépendante pour me rendre au
travail. Les raisons justifiant
les pannes, je les ai toutes
ou presque entendues: frein
coincé, porte défectueuse, etc.
Comment se fait-il qu’on tarde
à réparer ou à changer les vieux
équipements? Où vont nos
taxes, où va l’argent de la passe
mensuelle, où va la contribution
sur le permis de conduire?

Michelle Villeneuve, Terrebonne

Peut-on nous expliquer ?

PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE

Les pannes de métro des dernières semaines font rager plus d’un usager.

Des éloges pour Petitclerc
D’Athènes à Pékin, Chantal Petitclerc a conquis
le monde. On ne peut qu’avoir le béguin pour

elle. Quelle prestation, quelle
prestance ! Son parcours
haletant est une odyssée,
son poing levé, son sourire
désarmant, une danse. Quelle
pugnacité, quelle ténacité, à en
perdre haleine, à en soulever
l’arène. Qu’on la couvre de
fleurs ! Qu’on l’acclame en
reine dans toutes les émissions,
qu’on la convoque aux ailes de

tous les panthéons. Qu’on lui confère tous les
honneurs ! Qu’on l’évoque en modèle dans toutes
les maisons !

Pascal Barrette,Ottawa

Se tirer dans le pied?
Apprendre à une société à économiser l’énergie
ou à respecter les autres, voilà un grand projet.
Construire un barrage et détruire sa propre
nature pour alimenter des ogres comme les
Américains, c’est ce qu’on appelle se tirer dans
le pied. Il est vrai que les ingénieurs ne sont
pas seuls à comprendre, mais imaginez celui qui
n’est pas ingénieur et qui se met dans l’idée de
construire un barrage. Il a des chances d’avoir
des fuites... dans les idées. Un peu d’herbes
médicinales pourrait aider à soigner certaines
maladies et la forêt boréale en est pleine.
Demandez aux autochtones, ils vous le diront.

Jeannot Breton

Le beurre et l’argent du beurre
Les écolos seront toujours contre n’importe quel
projet. Ils veulent le beurre et l’argent du beurre. Ils
ne forment qu’une minorité et font du bruit, avec la
complicité des journalistes qui sont toujours heureux
d’avoir quelque chose à raconter. J’espère que le
gouvernement ne pliera pas devant ces éteignoirs.
Notre potentiel hydro-électrique est pratiquement
aussi grand que le potentiel pétrolifère de l’Alberta
et est beaucoup plus propre. J’aimerais bien que
le Québec ait un Fonds des générations aussi bien
nanti que celui de l’Alberta au lieu de crouler sous
les dettes qui grugent 30% au moins de nos taxes
et impôts. Les écolos sont contre le pétrole parce
qu’il est polluant, mais ils s’opposent à tout projet
qui nous rendrait moins dépendants de ce produit.
Quelle logique? Plus nous aurons d’électricité,
plus nous serons en mesure de l’utiliser pour nos
besoins énergétiques. Si nous en vendons une partie
aux États-Unis, moins ceux-ci devront recourir au
charbon pour produire de l’électricité, réduisant
ainsi les gaz à effet de serre.

Paul Lafrance

Inconséquent ou raciste ?
Les campagnes électorales, canadienne et américaine,
ont au moins une chose en commun. C’est que dans
les deux pays les gens plutôt conservateurs sont ceux
qui veulent écraser le plus complètement possible les
extrémistes religieux auMoyen-Orient, tout en voulant
soutenir autant que possible les extrémistes religieux
en Amérique du Nord. Faire cela, c’est soit totalement
inconséquent, soit carrément raciste.

Kevin Henley,Montréal

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L
es républicains de John
McC a i n s o n t d ’o b é -
d ience con se r va t r i c e ,
c ’est entendu. Mais de

quelle sorte de conservatisme
s’agit-il ? Et que dit au juste à ce
sujet l’irruption fracassante de
Sarah Palin dans la campagne
électorale américaine ?

En fait, le conservatisme inu-
sité qu’offre le duo semble avoir
moins à voir avec la doctrine
tradit ionnel le possédant de
profondes assises
dans l ’h is toi re
des États-Unis ,
qu’avec cette sorte
de populisme bas
de gamme dont
se nourrissent les
extrêmes, à droite
comme à gauche.
Le conservatisme
c l a s s i q u e e s t
fa it notamment
du r e s p e c t d e
l’intelligence et
d’une prudente
s age s s e ; de la
prise en compte
de la conna i s -
sance et de l’ex-
périence héritées. La doctrine
McPalin exprime plutôt le rejet
de tout cela.

«N’importe qui peut être pré-
sident des États-Unis ! » paro-
diait une hilarante doublure de
Sarah Palin, l’actrice Tina Fey,
à l’émission Saturday Night Live
du week-end dernier. De fait, il
s’agit du message qu’a envoyé
John McCain en choisissant sa
colistière. Le sous-texte étant :
un homme ou une femme ordi-
naire, NASCAR dad ou hockey

mom , possédant les qualités
que confère automatiquement
ce statut, dirigera la nation de
façon plus adéquate que les éli-
tes diplômées et expérimentées
de Washington.

Le grand slogan républicain
n’est-il pas qu’il urge de « net-
toyer » Washington – et doréna-
vant, Wall Street aussi ?

À strictement parler, il s’agit
de maoïsme recyclé… À la belle
époque de la Révolution cultu-
relle, ne fallait-il pas envoyer
les médecins aux champs puis-

que les paysans, dûment équi-
pés de la science prolétarienne
infuse, sauraient fort bien se
débrouiller en salle d’opéra-
tion ? Or, c ’est faux : outillé
d’un bistouri , un paysan ne
produira que des cadavres – et
il se peut que, aux commandes
d’une moissonneuse-batteuse,
un médecin en sème aussi !

Bien sûr, chacun connaît au
moins un imbécile diplômé et
un radoteur plein d’expérience.
Les élites – toutes les élites –
peuvent se tromper et tromper,
trahir et voler.

Mais s’il existe bel et bien
une sagesse populaire, c’en est
une non de l’individu, mais du
grand nombre – une « sagesse
des foules », comme l’a docu-
menté sous ce titre l’essayiste
américain James Surowiecki.

Dans le champ
pol i t ique , e l le
se vérifie par le
choix perspicace
du l e a d e r qu i
c onv i en t à u n
moment donné
d e l ’ h i s t o i r e
d’une nation : en
moyenne et sur
le long terme, le
peuple se trompe
peu, en effet.

Te l le qu ’e l le
se présente en
ce début de cam-
pagne , la doc -
trine McPalin ne
détruit pas que

la richesse intellectuelle héri-
tée du passé, mais aussi celle
qu’il importe d’accumuler à
l’avenir.

La joyeuse hystérie que pro-
voque infailliblement le slogan
«Drill, baby, drill ! », nouveau
mantra des républicains, est une
incantation à la gloire de l’ère
du fer et du feu, dont l’icône est
un ouvrier (possiblement natif
d’une small town…) suant sang
et eau sur une machine fumante
et vrombissante pour nourrir sa

famille et servir la nation.
Quelle image pourrait

faire plus « peuple », n’est-
ce pas ?

Le hic, c’est que cette épo-
que agonise : la demande
de pétrole devant augmen-
ter de 70 % d’ic i 2050 ,
on aura beau forer tant et

plus, ça ne suffira pas. De sorte
que «Drill, baby, drill ! » sert
en réalité de frein à la recher-
che et au développement, ces
activités auxquelles se livrent
les… élites de la science et de la
technologie.

Dans le passé, le conserva-
tisme américain classique a été
capable de produire de la nou-
veauté en quantité industrielle.
L a do c t r i ne McPa l i n n ’en
annonce aucune : c’est l’aspect
le plus déprimant de ce popu-
lisme simplet.

La doctrine
McPalin

Le populisme
républicain n’est qu’une
sorte de maoïsme
recyclé…
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ROD DREHER

L’auteur
est éditorialiste
au Dallas
Morning News.

C omment expli-
q ue r l e phé -
nomène Sarah

Pa l in ? Oubliez les
pontes, les sondages et

les grandes questions. Cherchez plutôt du
côté du Beehive.

Le Beehive est le salon dans la minus-
cule ville de Wasilla où Mme Palin se fait
coiffer depuis six ans. Après être deve-
nue gouverneure de l’Alaska, MmePalin
a continué à fréquenter le Beehive pour
se faire coiffer plutôt que de transférer
sa loyauté à un salon plus huppé dans la
grande ville. Selon le New York Times, les
femmes qui fréquentent le Beehive for-
ment une communauté tricotée serré qui
partage triomphes et chagrins et qui est
devenue une véritable sororité de «magno-
lias d’acier», nom que l’on donne à certai-
nes femmes du sud des États-Unis.

Chaque petite ville américaine a son
Beehive. Ma sœur Ruthie, qui enseigne
dans une petite ville de la Louisiane,
se fait coiffer dans la version locale du
Beehive. Ruthie adore la gouverneure de
l’Alaska, bien que Mme Palin n’ait guère
impressionné en répondant à des ques-
tions de politique.

«Je ne m’attends pas à ce qu’elle sache
tout, m’a expliqué Ruthie. Tout ce que
je veux savoir, c’est si elle a de bonnes
valeurs et si elle est assez brillante pour
s’entourer des bonnes personnes pour la
conseiller.»

Et il s’avère que c’est préci-
sément comme ça que votent
la plupart des Américains,
du moins selon Doug Sosnik,
Matthew Dowd et Ron Fournier,
auteurs de l’ouvrage Applebee’s
America, paru en 2006. Sosnik
et Dowd sont de grands stra-
tèges politiques des partis (respective-
ment) démocrate et républicain, tandis
que Fournier est un reporter politique de
grande expérience. D’après eux, les politi-
ciens qui ont le plus de succès aujourd’hui
aux États-Unis sont ceux qui, dans l’esprit
des électeurs, partagent leurs valeurs.

Parfaits ou francs ?
«Le succès sera au rendez-vous pour tout

leader qui répond au désir du public de
communauté et d’authenticité», écrivent-
ils. Pourquoi l’authenticité? Parce que

les gens en ont assez des politiciens qui
renient leurs promesses. Les Américains
ne souhaitent pas des politiciens par-
faits; ils veulent des politiciens qui soient
francs.

C’est ce que des millions d’Américains
voient en Sarah Palin, une véritable négli-
gée. Le charismatique Barack Obama
inspire la même sorte de confiance et
de passion chez des millions d’autres
électeurs. Mais il est une figure cosmo-
polite animée d’un élan sans pareil; par

contraste, Mme Palin accomplit l’exploit
presque impossible d’être à la fois «cam-
pagnarde» et cool.

Il est difficile d’exagérer la portée des
attaques de blogueurs libéraux et de cer-
tains commentateurs dans les médias,
lancées initialement contre Mme Palin, qui
l’ont traitée de vulgaire péquenaude. Aux
États-Unis, nous menons la lutte des clas-
ses non pas sur le champ de bataille écono-
mique, mais plutôt dans l’arène culturelle.
Lorsque des universitaires féministes ont
accusé Mme Palin d’être une femme artifi-

cielle à cause de ses valeurs inspirées par
la culture des petites villes, leur élitisme
condescendant a perçu correctement la
nature de la candidate comme une insulte
à leur propre identité et dignité.

Alors, voter en faveur de Mme Palin
devient une manière populiste pour les
gens qui vivent dans les communautés du
centre et du sud des États-Unis méprisés
par les élites des métropoles côtières de
montrer leur derrière aux personnes culti-
vées qui méprisent la normalité.

Est-ce la bonne façon de choisir le pré-
sident des États-Unis? Bien sûr que non.
Mais c’est comme ça que nous faisons les
choses ici. Au sein de la démocratie améri-
caine, les gens n’ont jamais voté en se fon-
dant sur le curriculum vitae d’un candidat.
Après avoir prononcé l’un de ses brillants
discours de campagne dans les années 50,
l’intellectuel démocrate Adlai Stevenson
s’est fait dire qu’il avait le soutien «de tout
ce qui pense aux États-Unis».

«C’est insuffisant, a répondu Stevenson.
Il me faut une majorité.»

Cherchez le «Beehive»
Même élue gouverneure, Sarah Palin a continué de fréquenter son
petit salon de coiffure de Wasilla, montrant ainsi son côté authentique

PHOTO MAX WHITTAKER, GETTY IMAGES, AFP

Les gens en ont assez des politiciens qui renient leurs promesses, écrit RodDreher duDallasMorning
News. Les Américains ne souhaitent pas des politiciens parfaits, ils veulent des politiciens qui soient
francs. C’est ce que desmillions d’Américains voient en Sarah Palin, une véritable négligée.

VERS LAMAISON-BLANCHE

Voter pour Sarah Palin devient une manière populiste
pour les gens ordinaires de montrer leur derrière aux personnes

cultivées qui méprisent la normalité.

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE VUE, DISCUTÉE ET DÉBATTUE PAR ANDRÉ
PRATTE ET VINCENTMARISSAL : http://blogues.cyberpresse.ca/marissalpratte

D
rôle de campagne que celle que
mène Stéphane Dion. Une campa-
gne qui défie toutes les règles du
genre.

Règle numéro un : quand le chef est fai-
ble, on joue l’équipe. Or, on ne voit jamais
le chef libéral entouré des poids lourds de
son parti – les Rae, Ignatieff, Dryden et
compagnie. Ce n’est qu’au 10e jour de la
campagne que Bob Rae est apparu à l’avant-
plan. Sur les photos et à la télé, en général
la seule personne que l’on voit aux côtés de
Dion, c’est sa femme.

Règle numéro deux : le chef doit avoir un
message clair, et qui répond aux aspirations
des électeurs. Or, le message central de
M. Dion, c’est ce Tournant vert alambiqué,
que personne ne comprend, et qui rebute
un électorat rétif à l’idée d’une hausse de
taxe. Même les candidats libéraux sont
incapables d’expliquer ce plan-là à leurs
électeurs !

Règle numéro trois : un chef en tournée
va visiter en priorité les comtés « diffici-
les », pour prêter main-forte à des candidats
en danger ou pour donner un coup de pouce
à ceux qui commencent à avoir le vent
dans les voiles. Or, M. Dion a inauguré sa
tournée au Québec en se cantonnant dans
trois comtés où même un cochon peint en
rouge serait élu – Westmount, Notre-Dame-
de-Grâce et sa propre circonscription de
Saint-Laurent.

Règle numéro quatre : les campagnes
électorales sont des exercices tellement com-
plexes que le chef doit être entouré par des
professionnels compétents. Or, Stéphane
Dion semble décider de tout. Les vétérans du
parti ont été écartés. Les vedettes du parti
aussi. Les avis du sondeur du parti, Michael
Marzolini, ont été relégués aux oubliet-
tes. M. Dion va jusqu’à corriger lui-même
le contenu des annonces publicitaires ! Ce
«micro-management » montre que M. Dion
ne se fie (ou n’ose se fier) à personne.

On a l’impression que la seule personne
qu’il écoute, c’est sa femme. Or, une femme
est la personne la moins bien placée pour
tenir un rôle de conseiller principal dans
ces grandes joutes : elle est trop proche,
trop émotive, trop préjugée.

Règle numéro cinq : un chef doit se pré-
senter, bien évidemment, sous son jour le
plus aimable, mais ne doit pas essayer de se
métamorphoser complètement car personne
n’y croira. En voyant les images « soft » de
Harper en chandail avec ses enfants, on
y croit parce que l’on sait que Harper est,
dans la réalité, un bon père de famille avec
de jeunes enfants. Mais Dion en coureur
des bois ? C’est possible, mais pour que
cela soit crédible, c’est bien avant la campa-
gne qu’il aurait fallu essayer de remodeler
l’image. Et quand, dans une pathétique
tentative de faire « peuple » comme Trudeau
s’y amusait parfois, Dion s’exclame : «On
va avoir du fun ! Le party, c’est au Parti libé-
ral qu’il se passera ! », alors là… Dion en
« gars de party » ?

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Le chef libéral est intelligent, probable-
ment davantage que ses rivaux, encore qu’il
soit, à ce chapitre, dans la même ligue que
Stephen Harper – un cérébral lui aussi,
mais qui, contrairement à Dion, est un
excellent tacticien, un homme qui mène sa
barque avec une dextérité consommée.

Dion est un homme de dossier. Il fut
un ministre compétent, tant aux Affaires
intergouvernementales qu’à l’Environne-
ment. Sa loi sur la clarté (référendaire)
était une loi très correcte, et a d’ailleurs
été accueillie, au Québec, beaucoup plus
positivement qu’on le prétend aujourd’hui
(les sondages de l’époque en font foi). Il
s’est certainement distingué au ministère
de l’Environnement.

Le problème, c’est que les qualités qui
font un bon ministre – conscience profes-
sionnelle, capacité d’assimilation, etc. – ne
suffisent pas à faire un bon leader. Pour
cette dernière tâche, il faut de l’entregent,
l’art de diriger de vastes équipes sans
froisser trop de sensibilités, une vision
synthétique plutôt qu’analytique, la capa-
cité de rallier des clans opposés, etc. Or,
un an et demi après avoir été élu à la tête
de son parti presque par hasard (il n’était
pas le premier choix de la grande majorité
des délégués), Dion n’a toujours pas réussi
à payer ses dettes de campagne, et toujours
pas réussi à ramener l’unité dans le parti
– deux signes immanquables d’un impor-
tant déficit de leadership.

Dion, seul
à la barre

Le problème de Dion, c’est
que les qualités qui font un
bon ministre ne suffisent
pas à faire un bon leader.

MARTIN CAUCHON

L’auteur est un ancien ministre
libéral de la Justice et Procureur
général du Canada. Il est maintenant
avocat associé chez Gowling Lafleur
Henderson, s.e.n.c.r.l.

N os voisins du Sud sont confrontés
depuis quelque temps à une crise
financière majeure qui remet en

question les fondements mêmes de leur
économie. Cette réalité vient tout juste de s’accentuer avec
la faillite de Lehman Brothers et le sauvetage par le trésor
américain de la société AIG.

Comme chacun le sait, cette crise aura des répercus-
sions au-delà des frontières américaines. En fait, elle a des
ramifications mondiales. Qui plus est, considérant l’inter-
dépendance des différentes économies nord-américaines,
affirmer que l’onde de choc qui se fait sentir au Canada va
s’amplifier est un euphémisme.

Campagne électorale oblige, les politiciens doivent plonger
dans les eaux glaciales d’une économie en pleine tourmente,
à commencer par Stephen Harper qui, comme il se doit,
veut se faire rassurant. Cependant, un coup d’œil rapide sur
l’économie canadienne nous permet de constater des signes
d’essoufflement qui perdurent maintenant depuis plusieurs
mois et ceci, sans entraîner de réactions significatives de la
part du gouvernement Harper.

Parmi ces indices, soulignons les deux premiers trimestres de
l’année en cours où la croissance du produit national brut est car-
rément anémique lorsqu’elle n’est pas négative. Ajoutons à cela
les 95 000 pertes d’emplois dans le secteur privé pour le mois de
juillet seulement et la projection par la Banque du Canada d’une

inflation possible de 4% l’an prochain. Voilà un cocktail explo-
sif qui aurait dû réveiller le gouvernement Harper.

Face à cette réalité, tous s’entendent pour reconnaître que
notre économie a des défis considérables à relever et qu’il faudra
opter pour la prudence. La vraie question est de savoir qui des
différents partis politiques peut non seulement rassurer la popu-
lation canadienne mais gérer la situation de façon efficace. En
d’autres termes, doit-on opter pour le laisser-faire économique
de Stephen Harper ou pour l’intervention équilibrée et mesurée
du Parti libéral du Canada. Devons-nous opter pour un parti
qui, tout en respectant les institutions économiques et sociales

de notre pays a,
dans les années
9 0 , résorbé un
déficit de 42 mil-
liards de dollars ou
encore, miser pour
celui qui l’a créé?
Devons-nous choi-
sir un parti qui,
à travers son plan
ver t , prévoit le
déploiement d’une
stratégie de déve-

loppement économique qui permettra le réinvestissement de
plusieurs milliards de dollars ou encore, appuyer celui qui
s’en remet constamment aux forces du marché pour régler
tous les problèmes?

Voilà les questions auxquelles nous devons répondre.
Assurément, le Parti conservateur et le Parti libéral vous
offrent des philosophies très opposées. À mon avis, il faut
donner sa confiance au parti qui offre des stratégies crédi-
bles telles que le Plan vert, et qui possède une équipe de
femmes et d’hommes solides pour sa mise en œuvre.

Des philosophies très opposées
Doit-on opter pour le laisser-faire économique de Stephen Harper
ou l’intervention équilibrée et mesurée du Parti libéral ?

Qui, des différents partis
politiques, peut non
seulement rassurer
la population canadienne
mais gérer la situation
de façon efficace ?
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SANAA — L’ambassade des États-
Unis au Yémen, déjà attaquée cette
année par Al-Qaeda, a été la cible
hier d’un attentat suicide à la voi-
ture piégée qui a fait 10 morts, en
plus de six assaillants.

La Maison-Blanche a condamné
l’attentat, en affirmant qu’il «rap-
pelle que nous continuons à être
confrontés à la menace d’extrémis-
tes violents ici et ailleurs».

Un groupe islamiste se présen-
tant comme le «Jihad islamique au
Yémen»arevendiquél’attentatdans
un communiqué, dont l’authenti-
cité n’a pu être établie. Il a aussi
menacé de prendre pour cible les

chancelleries de Grande-Bretagne,
d’Arabie Saoudite et des Émirats
arabes unis à Sanaa.

À Washington, un responsable
qui a requis l’anonymat a déclaré
qu’aucun Américain n’avait été
blessé.

Pour des raisons de sécurité, le
bâtiment abritant la chancellerie
est situé à environ 150 mètres de
l’entrée proprement dite du com-
plexe et de la route.

Selon des témoins, un kamikaze
a fait exploser un véhicule à l’en-
trée du complexe, provoquant un
incendie. Juste avant, des hommes
armés circulant dans un autre
véhicule avaient ouvert le feu sur
les soldats gardant l’ambassade.

YÉMEN

Attentat contre
l’ambassade des É.-U.
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THAÏLANDE
Beau-frère élu
Somchai Wongsawat, beau-frère
du dirigeant déchu Thaksin
Shinawatra, a été confortable-
ment élu 26e premier ministre
du Royaume de Thaïlande, en
dépit des menaces de manifes-
tants qui ont juré de le faire
tomber. M. Somchai a reçu le
soutien de 298 des 466 députés
ayant voté au Parlement. Âgé de
61 ans, juriste de formation, il
remplacera Samak Sundaravej,
contraint de démissionner la
semaine dernière après avoir été
la cible de manifestants royalis-
tes et d’une décision de justice.
Ce dernier avait été reconnu
coupable d’avoir accepté de
l’argent d’une entreprise privée
produisant ses émissions culi-
naires à la télévision. — AFP

PAKISTAN
Nouvelle frappe
américaine?
Au moins cinq personnes ont
été tuées dans le nord-ouest du
Pakistan lorsque quatre mis-
siles, qui pourraient avoir été
tirés par des drones américains,
ont frappé un objectif situé dans
une zone tribale. Cette frappe de
missiles dans le Waziristan du
Sud est survenue quelques heu-
res seulement après que le chef
de l’état-major des forces armées
américaines, l’amiral Michael
Mullen, eut réitéré à Islamabad
le respect des États-Unis pour
la souveraineté du Pakistan. Le
ton était monté le 3 septembre
quand un commando des forces
américaines avait attaqué direc-
tement au sol un village des
zones tribales. — AFP

JOONEED KHAN

Privé de visa aux États-Unis pour
son rôle dans les massacres de
musulmans en 2002, Narendra
Modi, premier ministre de l’État
indien du Gujarat, voyage par
télévidéo, mais ses critiques,
qui l’appellent « le boucher du
Gujarat», continuent de se mobi-
liser contre lui.

A insi , Wash ing ton ayant
maintenu son refus d’un visa,
Modi s’est adressé par satellite
à la Conférence mondiale des
Gujaratis , tenue fin août au
New Jersey, leur demandant de
soutenir son projet de doter le
Gujarat de sa propre loi antiter-
roriste parce que « les lois fédé-
rales sont trop faibles ».

Demain soir, il s’adressera, par
télévidéo toujours, à une réunion
des «Amis canadiens du Gujarat»
à Brampton, en Ontario.

C omme i l s l e f o n t a u x
États-Unis, des membres de
la communauté indienne au
Canada opposés à l’intégrisme
hindouiste du BJP, le parti de
Modi, ont lancé une campagne
de courriels et de pétitions.

Harper et le Gujarat
«Ce qui est grave, c’est que

le gouvernement Harper vient
d’ouvrir un bureau commercial
au Gujarat, alors que les libéraux
avaient précédemment gelé les
liens du Canada avec cet État
indien à cause de Modi», a dit
Dolores Chew, politologue de
Montréal.

La Fondation Canada-Inde
(FCI), qui parraine la réunion
de Brampton, a félicité Harper
pour son initiative.

«Avec un taux de croissance
industrielle de 20%, le Gujarat
abrite la plus grande raffinerie
écologique et la plus importante
transformation du diamant au
monde », a écrit la FCI dans un
communiqué.

«On sait que la firme IBM a
fait des affaires avec les nazis,
ce n’est pas une raison de l’imi-

ter, a déclaré la professeure
Chew à La Presse. Le business as
usual n’est pas possible avec le
Gujarat de Narendra Modi », a-
t-elle ajouté.

«Oui, Modi est un personnage
controversé, mais ce n’est pas
pour lui que nous parrainons
la rencontre de Brampton. On
s’est engagés parce que des fonds
seront collectés pour un projet
d’alphabétisation de filles au
Gujarat», a dit à La Presse le porte-
parole de la FCI, Manoj Pundit.

Le ministère des A ffa i res
étrangères n’a pas rappelé La
Presse.

Massacres de chrétiens
«Qu’il intervienne au Canada

par télévidéo ou qu’il tente
encore d’avoir un visa, nous
cont i nuerons de mobi l i s e r
contre les violences sectaires
du BJP et de ses filiales », a
affirmé Mme Chew, originaire
de Calcutta.

En lui refusant un visa diplo-
matique en 2005, et en lui retirant
en même temps son visa d’affaires
et de tourisme, les États-Unis ont
souligné que Modi s’était «dis-
qualifié» en étant impliqué dans
«de graves violations de liberté
religieuse».

La Commission indienne des
droits humains a épinglé son
gouvernement pour «n’avoir pas
contrôlé les violations des droits
à la vie, à la liberté, à l’égalité
et à la dignité» de ses citoyens,
dont 2000 furent tués et 150 000
déplacés.

Le BJP lancé demain sa cam-
pagne électorale pour le district
de Delhi et Modi en sera la
vedette « antiterroriste », après
les attentats qui ont fait 24 morts
samedi.

Mais le parti hindouiste est
impliqué en même temps dans
des massacres de chrétiens dans
plusieurs États. Des organisa-
tions hindouistes affiliés au BJP
ont imputé ces massacres à « la
conversion massive d’hindous par
les chrétiens».

Le «boucher du Gujarat»
fait des vagues au Canada

PHOTO SAM PANTHAKY, AGENCE FRANCE-PRESSE

Narendra Modi, premier ministre de l’État indien du Gujarat. Ses critiques
l’appellent « le boucher du Gujarat».
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Prix régulier $39.99
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I SABELLE HACHEY

HAÏFA— Abraham B. Yehoshua est
un monument en Israël. Monstre
sacré de la littérature, il est aussi
un pacifiste de la première heure.
Dans les années 60, il faisait partie
des rares Israéliens qui réclamaient
déjà la création d’un État palesti-
nien, passant pour des utopistes, ou
pire, auprès de leurs compatriotes.

Rencontré dans son appar-
tement lumineux d’Haïfa, une
ville côtière du nord d’Israël, M.
Yehoshua a mesuré pour La Presse
le chemin parcouru depuis quatre
décennies. Et, surtout, les obsta-
cles qu’il reste à franchir.

Le constat est brutal. «Le camp
de la paix est endormi, parce que
nous savons que c’est impossible
de faire la paix», dit l’écrivain
avec résignation. La descente aux
enfers a commencé avec le déclen-
chement de la seconde intifada,
en 2000. La violence des attentats
terroristes a plongé la gauche
dans une amère désillusion. «Un
millier d’Israéliens ont été tués
en quatre ans, surtout des civils.
C’était terrible.»

En 2005, le démantèlement
des colonies et le retrait militaire
de la bande de Gaza ont redonné
espoir aux pacifistes. «Pour nous,
c’était une grande victoire», dit
M. Yehoshua. Sauf que les choses

ont mal tourné. «Le Hamas a pris
le pouvoir à Gaza et a continué
à tirer des roquettes sur Israël.
Alors, on s’est dit: si on se retire de
la Cisjordanie, on va recevoir des
missiles à Tel-Aviv et Jérusalem.»

De toute façon, le gouverne-
ment israélien serait incapable
de démanteler les colonies de
Cisjordanie sans déclencher un
bain de sang, croit l’écrivain.
«Lors du retrait de Gaza, on a pu
empêcher les Israéliens de venir en
aide aux colons. En Cisjordanie,
vu l’étendue du territoire, ce serait

impossible. Les Israéliens s’y ren-
draient par milliers pour empê-
cher le démantèlement. Il y aurait
une guerre civile.»

Bref, c’est l’impasse. «La situa-
tion est bizarre, dit M. Yehoshua.
Le camp de la paix n’a plus à
convaincre personne, puisque tout
le monde est convaincu. Même le
premier ministre Ehoud Olmert,
issu de la droite dure, affirme
maintenant que sans État palesti-

nien, Israël est foutu! Le problème,
c’est que personne ne semble en
mesure de parvenir à un accord.
Nous sommes trop faibles pour
démanteler les colonies, et les
Palestiniens sont trop faibles pour
garantir la fin des violences.»

Des rangs décimés
L’échec de la politique de

la main tendue a décimé les
rangs pacifistes, constate Tamar
Hermann, directrice du Centre
Tami Steinmetz pour la recher-
che sur la paix à l’Université de

Tel-Aviv. «Il n’y a plus de
mouvement de paix en Israël.
Après la seconde intifada, les
militants se sont complète-
ment démobilisés.»

Même La PaixMaintenant,
le premier mouvement paci-
fiste israélien, n’est guère
plus qu’une « agence de
presse donnant des infor-

mations sur les colonies», selon
Dror Etkes, ex-dirigeant de l’or-
ganisme. «Ses fondateurs sont
dans la soixantaine. Leurs enfants
n’ont pas suivi. Ce n’est plus un
mouvement.»

Selon lui, la désillusion des
Israéliens envers les pourparlers
de paix n’est pas l’unique cause
du déclin de la gauche. Les grands
courants qui balaient la planète
n’ont pas épargné l’État hébreu.

«La jeune génération est moins
intéressée aux enjeux politiques.
Le ciment idéologique qui tenait
la société est moins solide ; les
gens sont plus individualistes,
plus matérialistes. »

Un constat partagé par M.
Yehoshua. «Le théâtre et la litté-
rature abordent parfois les mal-

heurs des Palestiniens, mais ce
n’est pas un sujet brûlant pour
les jeunes. Ils sont fatigués. Et
évidemment, ils veulent faire
une bonne vie. Mes propres
enfants ne veulent pas en parler.
Je les comprends. Je suis un
vieux militant mais moi aussi, je
suis fatigué. »

Les colombes ont du plomb dans l’aile

PHOTO YANNIS BEHRAKIS, REUTERS

Le gouvernement israélien serait incapable de démanteler les colonies de
Cisjordanie sans déclencher un bain de sang, estime l’écrivain et militant
pacifiste Abraham B. Yehoshua. Sur notre photo, un membre des médias
porte un masque à gaz après que des policiers israéliens eurent tiré des gaz
lacrymogènes lors d’une manifestation palestinienne en Cisjordanie, hier.

« Le camp de la paix est
endormi, parce que nous
savons que c’est impossible
de faire la paix. »
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ISABELLE HACHEY

Tzipi Livni a été élue hier à la tête
de Kadima, le parti au pouvoir
en Israël. Surnommée «Madame
Propre», la ministre des Affaires
étrangères, 50 ans, espère appor-
ter un nouveau souffle à une
classe politique largement dis-
créditée, aux yeux de la popula-
tion, par de multiples scandales
et par l’apparente arrogance de
ses leaders vieillissants.

L’étoile montante de la politi-
que israélienne pourrait bientôt
devenir la première femme à diri-
ger l’État hébreu depuis Golda

Meir, il y a plus de 30 ans. «Les
bons ont gagné !» a-t-elle lancé
hier soir à la radio israélienne.

Elle succède à Ehoud Olmert,
affaibli par une série d’enquêtes sur
des affaires de corruption. En fin de
soirée, le premier ministre a télé-
phoné à Mme Livni pour la féliciter
et lui offrir son soutien. Même s’il
a promis de démissionner dans les
prochains jours, il pourrait conser-
ver son poste jusqu’à ce que Mme

Livni parvienne à former un gou-
vernement – ce qui est loin d’être
gagné. Elle a six semaines pour
réussir, à défaut de quoi, des élec-
tions générales seront déclenchées.

Mme Livni a été élue de justesse
avec 431 voix d’avance sur son
plus proche rival, le ministre des
Transports Shaul Mofaz, selon les
résultats officiels rendus publics à
l’aube par la commission centrale

électorale. Tzipi Livni a obtenu
43,1% des voix, contre 42% pour
Shaul Mofaz. Les partisans de ce
dernier ont demandé un second
dépouillement. Cet écart est très
inférieur à celui qu’avaient prévu
les trois chaînes de télévision

hier soir qui avaient fait état d’un
avantage de plus de 10 points
pour Tzipi Livni.

En la choisissant, les membres
de Kadima se sont aussi pro-
noncés en faveur de la poursuite
des pourparlers de paix avec les
Palestiniens. Mme Livni, qui mène

les négociations en secret depuis
des mois, a promis de tout faire
pour en arriver à un accord final.

M. Mofaz, quant à lui, n’y
c roya it guère . Responsable
de l’armée lors de la seconde
intifada, ce « faucon » n’a pas
hésité à employer des méthodes
fortes, comme la destruction
de maisons pa lest in iennes ,
pour mater la révolte. Sous sa
conduite, Kadima aurait beau-
coup ressemblé à un « Likoud
B», le parti de droite dirigé par
Benyamin Nétanyahou.

Un parti en quête d’identité
Provenant elle-même de la

droite radicale, Mme Livni a fini

par reconnaître qu’une partie de
la terre d’Israël devait être cédée
aux Palestiniens pour maintenir
un État juif et démocratique. Elle
a donc suivi son mentor, Ariel
Sharon, lorsque ce dernier a cla-
qué la porte du Likoud pour créer
Kadima et rassembler les soutiens

nécessaires au retrait unilatéral
de la bande de Gaza.

Mme Livni hérite maintenant
d’un parti en quête d’identité, un
«camp de réfugiés politiques»,
selon l’expression du chef tra-
vailliste Ehoud Barak. Selon ses
critiques, Kadima était le parti
d’un seul homme, M. Sharon,
plongé dans un profond coma à
la suite d’une grave hémorragie
cérébrale en janvier 2006.

Aussi motivée qu’elle soit pour en
arriver à un accord de paix, «Mme

Livni ne fera pas une grosse diffé-
rence, estime l’analyste politique
Yossi Alpher. Le problème, c’est que
les gouvernements sont faibles des
deux côtés – particulièrement du

côté palestinien, divisé entre
le Hamas et le Fatah. Dans ce
contexte, les chances d’obtenir
une entente sont limitées.»

La politique qu’adoptera
la prochaine administra-
tion américaine à l’égard
du Moyen-Orient pèsera

tout aussi lourd dans la balance,
selon M. Alpher. Et c’est sans
compter la capacité de M. Livni
d’obtenir les appuis nécessaires
pour former un gouvernement.
Si elle échoue, les sondages indi-
quent que le Likoud gagnerait
des élections générales.

Tzipi Livni élue à la tête de Kadima
PHOTO RONEN ZVULUN, REUTERS

Tzipi Livni a six semaines pour former un nouveau gouvernement, à défaut de quoi, des élections générales seront déclenchées. Sur notre photo, Mme Livni arrivant à un bureau de vote de Tel-Aviv, hier.

La ministre israélienne des Affaires étrangères, Tzipi Livni, a été élue hier à la tête de Kadima,
le parti centriste au pouvoir. Si elle joue bien ses cartes, l’ancienne espionne du Mossad
pourrait bientôt devenir la première femme à diriger l’État hébreu depuis Golda Meir, il y a
plus de 30 ans. Mais, aussi motivée qu’elle soit pour en arriver à un accord de paix avec les
Palestiniens, Tzipi Livni risque de ne pas faire une grosse différence. Les interlocuteurs sont
rares. L’impasse semble totale. Et les colombes israéliennes ont du plomb dans l’aile, raconte
notre journaliste qui revient d’un séjour en Israël.

ISRAËLUNE FEMME AU POUVOIR?

En choisissant Tzipi Livni, les membres de Kadima
se sont prononcés en faveur de la poursuite des
pourparlers de paix avec les Palestiniens.
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AVEC UN SEUL PLEIN (route)
ROUTE : 8,5 L/100 km
VILLE : 13,1 L/100 km3

8 9 1

L’Association des concessionnaires Pontiac•Buick•GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offre d’une durée limitée, réservée aux particuliers, s’appliquant au modèle neuf 2008 suivant : Montana SV6 (2U11416/R7F). Le modèle
illustré comprend certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. 1. À l’achat des modèles Montana SV6 2008 neufs ou de démonstration en stock chez un concessionnaire participant, livrés entre le 19 juin 2008 et le 30 septembre 2008,
et moyennant le versement d’une somme additionnelle de 0,01$, le consommateur reçoit une carte d’essence à prix préférentiel permettant d’économiser 20¢ le litre pour 2 500 L d’essence chez les détaillants Petro-CanadaMC. La réduction de 20¢ par litre
inclut les taxes applicables. Les cartes sont valides à compter de 72 heures suivant la livraison, uniquement chez les détaillants Petro-Canada et ne sont pas monnayables. GM se réserve le droit de modifier ou de mettre fin à cette offre et/ou au programme
en tout ou en partie pour toute raison et en tout temps, sans préavis. MCMarque de commerce de Petro-Canada. Utilisée sous licence. 2. Visitez votre concessionnaire pour les détails. 3. Calcul basé sur les cotes indiquées dans le Guide de consommation de
carburant 2008 de Ressources naturelles Canada sur le taux de consommation sur route, une réserve de carburant de 10 % et une capacité de réservoir de 75,7 L sur la Montana SV6 avec moteur 3,9 L et boîte automatique 4 vitesses. Les économies de
carburant réelles peuvent varier selon les conditions routières, la météo et les habitudes de conduite. 4. Sécurité 5 étoiles pour le conducteur et le passager avant lors de tests d’impacts frontaux pour la Montana SV6 2008 (tests conduits sur une Chevrolet
Uplander 2008). Essais effectués par la National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA). 5. L’ajustement de prix est offert sur les modèles Montana SV6 à empattement régulier. Offert seulement aux clients qui paient comptant. Communiquez avec
votre concessionnaire pour en savoir davantage. 6. À l’achat, préparation incluse. Transport (Montana SV6 : 1 300$), frais d’immatriculation, assurance, droits sur les pneus et toutes taxes en sus. Offert seulement aux clients qui paient comptant ; ceux qui
optent pour la location ou le financement à l’achat ne peuvent en bénéficier, et le taux effectif de financement sera alors plus élevé et les frais liés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers sont également en sus et payables à la
livraison. Communiquez avec votre concessionnaire pour en savoir davantage. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat, à l’exception des programmes de La Carte GM et de
GM Mobilité. Le concessionnaire peut vendre à un prix moindre. Un échange entre concessionnaires peut être requis. Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire, composez le 1 800 463-7483 ou visitez gm.ca.

GM offre plus de véhicules écoénergiques
que tout autre constructeur automobile

Sécurité 5 étoiles4

ACHETEZ À

Prix initial

Préparation INCLUSE

Ajustement de prix5 Prix de vente au comptant6

23899$ - 7200 $ = 16699 $
OFFRESPONTIAC.CA
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FRÉDÉRIC FAUX
COLLABORATION SPÉCIALE

MEXICO — «Les États-Unis n’ont
jamais été enclins à nous faire
des faveurs, lance Lorena Sauza,
militante de gauche et résidante
du centre de Mexico. McCain est
venu en visite au Mexique, c’est
vrai, mais Obama permettrait
une vraie rupture avec la politi-
que machiavélique de Bush.»

De ses bureaux de Monterrey,
un cadre de Cemex, l’un des plus
gros producteurs mondiaux de
ciment, n’est pas loin de partager
les mêmes doutes: «Cemex a 30%
de ses opérations aux États-Unis,
et notre priorité est d’avoir un
président américain qui rétablisse
la croissance, confie-t-il. McCain
est pour le traité de libre-échange,
c’est la continuité. Obama est
certes plus éloigné de ces préoc-
cupations, mais c’est aussi une
chance de relancer la relation amé-
ricano-mexicaine sur de nouvelles
bases.»

Selon un sondage de la BBC
dévoilé cette semaine, trois
Mexicains sur quatre disent préférer

Obama à McCain. Une proportion
similaire à celle remarquée chez les
Québécois interrogés récemment
dans un sondage de La Presse.

Mais au sud du Rio Grande, les
analyses vont bien au-delà d’un
simple rejet de George Bush et de
son potentiel successeur.

«Entre les familles mixtes, les
migrants, les travailleurs, c’est au
total un Mexicain sur deux qui

a des liens plus ou moins directs
avec les États-Unis, sans oublier
les 20 millions de personnes d’ori-
gine mexicaine qui vivent là-bas,
observe Gustavo Vega, directeur
du Centre d’études international
du Collège de Mexico. Alors forcé-
ment, nous regardons ces élections
de très près.»

Après deux mandats d’un
George Bush qui avait promis de
faire de l’Amérique latine une

priorité, avant d’être détourné de
cet objectif par les attentats du 11
septembre et la guerre en Irak,
les Mexicains sont dans l’attente
d’un changement, notamment sur
la politique migratoire.

Lignes brouillées
Mais l’époque où le choix était

clair entre des républicains anti-
migrants et des démocrates auréo-
lés par la politique libérale de Bill
Clinton est bien révolue. «Les
choses sont beaucoup plus com-
pliquées qu’avant, analyse Blanca
Torres, directrice à Mexico d’un
programme d’étude sur l’Améri-
que du Nord. McCain a soutenu
la proposition de réforme migra-
toire de Bush au Congrès, mais
sa priorité reste la construction

du mur à la frontière sud des
États-Unis. Les démocrates
ont également durci leur dis-
cours car les syndicats sont
inquiets de la possible régu-
larisation des douze millions
de clandestins. Difficile de
faire une différence entre les

deux candidats», conclut-elle.
Et ce n’est pas le seul domaine

où les lignes sont brouillées.
McCain a promis de ne pas tou-
cher au traité de libre-échange qui
lie les États-Unis, le Canada et le
Mexique; Obama, lui, veut renégo-
cier certains points afin de protéger
l’emploi aux États-Unis...au grand
désarroi des milieux d’affaires.

Le candidat républicain, séna-
teur de l’État frontalier d’Ari-

zona, a également réalisé une
grande première en se rendant
en juillet au Mexique, lors de sa
campagne électorale. Le candidat
démocrate, sénateur de l’Illinois,
n’a pour sa part jamais mis les
pieds en Amérique latine.

Autre obstacle que devra sur-
monter Obama : sa couleur de
peau. «Aux États-Unis, il y a une
compétition pour l’emploi entre
Latinos et Noirs, ajoute Gustavo
Vega. Cette réalité risque de dis-
suader beaucoup de Mexicains de
voter Obama.»

Face à ces incertitudes, les auto-
rités mexicaines ont prudemment
noué des contacts avec l’entou-
rage des deux candidats, tout en
sachant que le destin de leur pays
ne dépendra pas seulement du
choix présidentiel du 4 novembre.

«La personnalité des gouver-
neurs des États frontaliers et
l’orientation du Congrès jouent
aussi un grand rôle, indique
Gustavo Vega. McCain président,
un Congrès démocrate... Ce serait
peut-être la meilleure formule
pour le Mexique.»

L’élection présidentielle américaine vue du Mexique

LesMexicains appuient Obama

D’APRÈS AFP ET PC

WASHINGTON — La crise finan-
cière qui secoue les États-Unis a
redonné du tonus à la campagne du
démocrate Barack Obama et pris au
dépourvu le candidat républicain
John McCain, qui défendait hier ce
qu’il condamnait la veille.

Interrogé hier sur la chaîne
ABC News à propos du sauve-
tage inouï de l’assureur AIG par
la banque centrale américaine,
le sénateur de l’Arizona n’a pu
cacher son embarras.

«En ce qui concerne le sauve-
tage en lui-même, je ne voulais pas
faire ça», a dit M. McCain avant
de concéder qu’«il y avait littéra-
lement des millions de personnes
dont les retraites, investissements
et assurances étaient en péril».

Ma rd i , M . McCa in ava i t
affirmé qu’il était hostile à ce que
les contribuables soient sollici-
tés pour secourir des entreprises
comme AIG.

Ce n’est pas la première fois
que M. McCain trébuche sur les
questions financières et cherche
à se repositionner, parfois « labo-
rieusement», notait hier le New
York Times.

Il y a une dizaine d’années, le
sénateur de l’Arizona a été l’une
des figures de proue du combat
parlementaire pour la dérégulation
du secteur financier. M. McCain a
ainsi favorisé l’adoption de la loi
Gramm-Leach-Bliley en 1999.
Cette loi a réformé et modernisé
les services financiers, suppri-
mant toutes les barrières entre les
banques commerciales, les socié-
tés de placement et les compagnies
d’assurances. C’est cette loi qui a
permis à AIG de se lancer dans
les services financiers à risque qui
ont provoqué sa crise.

« John McCain a passé des
décennies à soutenir les institu-
tions financières plutôt que les
consommateurs », a fait remar-
quer M. Obama.

Il semble que les récents déra-
pages de M. McCain lui nuisent
déjà. Selon certains sondages, son
rival démocrate serait de retour en
première place. La firme Gallup,
par exemple, a indiqué hier que M.
Obama récolte actuellement 47%
des intentions de vote, contre 45%
pour le candidat républicain.

Lundi, en pleine tourmente
boursière alors que la banque
d’affaires Lehman Brothers se
plaçait sous la loi de protection
des faillites et que sa concurrente
Merrill Lynch était rachetée par
Bank of America, M. McCain
n’avait pas craint d’affirmé que
« les fondamentaux de l’écono-
mie» étaient «solides».

«Mais de quelle économie par-
leM. McCain ?», avait aussitôt
demandé son adversaire démo-
crate, qui veut faire de l’économie
le point central de sa campagne.

La crise
financière
donne du tonus
à Obama

Les promesses de changement de Barack Obama
plaisent aux Mexicains, a constaté notre envoyé spécial.
Mais si une majorité souhaite que le candidat démocrate
remporte la course à la Maison-Blanche, plusieurs
continuent de s’interroger sur le président qui conviendrait
le mieux au Mexique.

PHOTO LM OTERO, ARCHIVES ASSOCIATED PRESS

John McCain a réalisé une grande première en se rendant en juillet au
Mexique lors de sa campagne électorale. Barack Obama n’a pour sa part jamais
mis les pieds en Amérique latine. Ci-dessus, le candidat républicain lors de sa
visite à la Basilique Notre-Dame de Guadalupe de Mexico.

Trois Mexicains sur
quatre disent préférer
Obama à McCain.
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SÉJOUR – JUSQU'À 50% DE RABAIS du 15 au 28 septembre

SOLDE
POURLA
MAISON

Carrefour de la Rive-Sud 450 655-2525

Le Carrefour Laval 450 978-5362

Centre Eaton de Montréal 514 844-8498

Centre Rockland 514 344-4688

Kirkland 514 428-0606

Les Galeries d’Anjou 514 352-7696

Place Rosemère 450 979-2772

Place Ste-Foy 418 651-7664

Quartier DIX30 450 462-2535

Bayshore Shopping Centre 613 829-9674

erffO* en vigueur jusqu’au 28 septembre 2008 ou jusqu’à épuisement
des stocks. Taxes et frais de livraison en sus. Ne peut être
combinée à aucune autre offre. Non monnayable. Non applicable
aux achats antérieurs ou à l’achat de cartes-cadeaux Bombay.
Cette offre exclut les échantillons, les articles vendus selon les
modalités du programme Tel quel ainsi que tout article en magasin
portant la mention «Temporairement en rupture de stock».
Rabais accordé sur le prix courant. Détails en magasin.

Demandez dès aujourd’hui
votre carte de crédit Bombay

et économisez 15 %**

sur votre premier achat de 150$ ou plus.

erffO** conditionnelle à l’approbation du crédit. Applicable seulement au premier achat réglé
avec la carte de crédit Bombay au moment de l’adhésion. Achat minimal requis : 150 $.
Ne peut être combinée à aucune autre offre. Non applicable aux achats antérieurs.

Décor mural
Jusqu’à

30%

Lampes
Jusqu’à

50%

Fauteuil Benton
Cour. 499 $

Solde 299 $

Illustré en bronze.
Aussi en doré ou rouge.

Les 19, 20 et 21 septembre
seulement !

3 JOURS
SEULEMENT !

40%

BOÎTES À BIJOUX

de
rabais

Causeuse Heathrow
Solde 999 $

Cour. 1499 $

Nous vous proposons aussi :

Bergère Heathrow
Solde 699 $

Cour. 999 $

Pas de paiements ni d’intérêts pendant 90 jours.
Consultez votre conseiller Bombay pour connaître tous les détails. Sur approbation de crédit.

de rabais de rabais
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